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ACRONYMES 

ALPC	 Armes légères et de petit calibre 

ASEAN 	 Association des nations de l’Asie du Sud-Est

ATT-BAP 	� Projet d’évaluation de base du Traité sur le 
commerce des armes (de l’anglais, Arms 
Trade Treaty-Baseline Assessment Project)

CAR	 Conflict Armament Research

CARICOM 	 Communauté des Caraïbes

CEDEAO	� Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest

CEP	 Conférence des États parties

CIFTA 	� Convention interaméricaine contre la 
fabrication illicite et le trafic d’armes à feu,  
de munitions, d’explosifs et d’autres  
matériels connexes

eTrace	 Système de traçage électronique

FARC-EP	� Forces armées revolutionnaires de  
colombie-armee populaire 

FRA 	 Forum Régional de l’ASEAN 

ISACS 	� Normes internationales sur le contrôle des 
armes légères (de l’anglais, International 
Small Arms Control Standards)

MANPADS	� Systèmes de défense aérienne portatifs (de 
l’anglais, man-portable air defence systems)

ODD	 Objectifs de développement durable

OEA	 Organisation des États américains 

ONU	 Organisation des Nations Unies 

OSC	 Organisation de la société civile

PSAAG	� Groupe d’action sur les armes légères du 
Pacifique (de l’anglais, Pacific Small Arms 
Action Group)

RECSA	� Centre régional sur les armes légères et de 
petit calibre (de l’anglais, Regional Centre 
on Small Arms and Light Weapons in the 
Great Lakes Region, the Horn of Africa and 
Bordering States)

SIPRI	� Institut international de recherches pour la 
paix de Stockholm

TCA 	 Traité sur le commerce des armes

UE	 Union européenne

UNPoA	� Programme d’action des Nations Unies en 
vue de prévenir, combattre et éliminer le 
commerce illicite des armes légères sous 
tous ses aspects (de l’anglais, Programme of 
Action to Prevent, Combat and Eradicate the 
Illicit Trade in Small Arms and Light Weapons 
in All Its Aspects)

UNROCA	� Registre des armes classiques des  
Nations Unies (de l’anglais, UN Register  
of Conventional Arms)

UNSCAR	� Mécanisme de financement des Nations 
Unies pour la coopération en matière de 
réglementation des armements (de l’anglais, 
UN Trust Facility Supporting Cooperation  
on Arms Regulation)
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LE PROJET DE L’ATT MONITOR

L’ATT Monitor est un projet de Contrôlez les armes.

Le projet a été lancé en janvier 2015 avec le généreux appui 
des Gouvernements de l’Autriche, de l’Australie, de l’Irlande,  
de la Norvège, des Pays-Bas et de Trinidad et Tobago.

L’ATT Monitor est une source fiable d’informations sur la mise 
en œuvre et la conformité avec le Traité sur le commerce 
des armes (TCA). Cela comprend l’évaluation des données de 
transferts contenues dans les rapports annuels soumis par 
les États parties et des mesures de traçage afin d’intégrer les 
obligations du Traité dans les pratiques nationales, y compris 
dans de nouveaux projets de lois et l’élaboration de systèmes 
de contrôle nationaux.

L’ATT Monitor produit des études et des analyses crédibles 
qualitatives comme quantitatives, afin d’explorer les nouvelles 
tendances et pratiques qui peuvent influencer l’efficacité du 
Traité et de ses dispositions.

L’ATT Monitor s’efforce de :

•	� Synthétiser les informations afin d’avancer la mise en 
œuvre et l’universalisation du TCA dans un format 
d’abord facile et accessible aux décideurs politiques,  
aux organisations de la société civile, aux médias et au 
public le plus large.

•	� Promouvoir et encourager le partage, par les pays 
et les acteurs divers, d’informations crédibles et 
de leurs analyses concernant la mise en œuvre et 
l’universalisation du TCA.

•	� Identifier les défis principaux à relever pour promouvoir 
l’acceptation internationale des normes du TCA et sa 
pleine application, et proposer des mesures afin d’assurer 
que ces défis soient abordés.

72E SESSION DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DE L’ONU, ÉVÈNEMENT 
EN MARGES DES RÉUNIONS DE LA 
PREMIÈRE COMMISSION, RAPPORT DE 
LA CEP AU TCA 2017 ET PERSPECTIVES 
POUR LA CEP 2018.

CRÉDIT PHOTO : © CONTRÔLEZ LES ARMES / 
RALF SCHLESENER
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DES PARTICIPANTS À L’ACADÉMIE 
DU TCA ORGANISÉE PAR 
CONTRÔLEZ LES ARMES EN 
AMÉRIQUE LATINE DISCUTENT DE 
LA MISE EN ŒUVRE DU TRAITÉ, 
MEXICO, MEXIQUE, AVRIL 2018.

CRÉDIT PHOTO : © CONTRÔLEZ LES 
ARMES / ZOYA CRAIG



1	� Le secrétariat du TCA accorde une période de grâce de sept jours aux États parties avant qu’un rapport ne soit considéré comme arrivant en retard, 
fixant ainsi la date limite de facto au 7 juin 2018 pour les rapports de 2017.

2	� Le Cameroun a ratifié le TCA après la date limite du 31 mai 2018. Sa participation au TCA en tant qu’Etat partie sera prise en compte dans le rapport de 
l’ATT Monitor de l’année prochaine.

3	� Bureau des affaires de désarmement de l’ONU (2018), « Arms Trade Treaty: Status of the Treaty », New York :  
http://disarmament.un.org/treaties/t/att/deposit/desc.

4	� Entre le 1er juin 2016 et le 31 mai 2017, un total de six pays ont ratifié le Traité et un y a adhéré : Voir : Bureau des affaires de désarmement de l’ONU 
(2018), « Arms Trade Treaty: Status of the Treaty », New York : http://disarmament.un.org/treaties/t/att/deposit/desc.

5	� Entre le 1er juin 2016 et le 31 mai 2017, six pays ont ratifié le Traité et deux y ont accédé. Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), Secrétariat de 
Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 9.

6	 En outre, cela ne tient pas compte du Cameroun.

7	 Analyse basée sur les groupements régionaux de la Division de statistique des Nations Unies : https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/. 

8	� CARICOM (sans date), « Adhésion » : http://caricom.org/membership. L’un des membres de la CARICOM, Montserrat, n’est pas un État membre de 
l’ONU et n’est donc pas un État partie au TCA.

L’ÉTAT DU TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES :  
BILAN ANNUEL, JUIN 2017–MAI 2018

Cet examen couvre la période comprise entre le 1er juin 2017 
et le 31 mai 2018, jusqu’à la date limite de soumission des 
rapports annuels sur le Traité sur le commerce des armes 
(TCA).1 Nous explorerons certains des évènements marquants 
qui ont eu lieu pendant l’année dernière et évaluerons leur 
impact sur la performance globale des États parties par 
rapport à l’universalisation et la conformité au Traité. 

Nous dresserons d’abord un bilan des efforts d’universalisation 
déployés à travers le monde au cours de la période 
susmentionnée. Nous examinerons ensuite les décisions et 
les résultats des trois groupes de travail qui ont été créés lors 
de la troisième Conférence des États parties au TCA (CEP 
2017), qui s’est tenue à Genève en septembre 2017. Enfin, notre 
analyse portera sur le respect des dispositions essentielles 
du TCA, évaluant si les actions cumulatives ont contribué à 
l’objectif du Traité de réduire la souffrance humaine. 

L’UNIVERSALISATION

Au 31 mai 2018, 95 pays étaient des États parties au TCA,2 ce 
qui représente près de la moitié (48 %) des États membres 
des Nations Unies. Quarante autres pays sont des signataires 
du Traité.

Trois pays sont devenus des États parties au TCA entre le 1er 
juin 2017 et le 31 mai 2018. Le Kazakhstan et l’État de Palestine 
ont adhéré au Traité et le Chili l’a ratifié.3 Cela représente une 
baisse de plus de 50 % dans le nombre de nouveaux membres 

par rapport à l’année dernière.4 En général, on s’attend à ce 
que le rythme d’adhésion à un traité ralentisse avec le temps. 
Cependant, ces pourcentages représentent un ralentissement 
notable quant à l’universalisation, une tendance qui se poursuit 
par rapport à l’année précédente.5

Même avec les nouveaux membres, la répartition 
géographique des États parties demeure toujours inégale (voir 
la carte). Au 31 mai 2018, les régions comptant le moins d’États 
parties au TCA sont l’Asie (6 sur 14), l’Océanie (4 sur 14) et 
l’Afrique (22 sur 54).6 L’Europe (39 sur 43 pays) et les Amériques 
(24 sur 35) ont une plus grande proportionnalité régionale 
d’États parties.7

Le TCA continue de bénéficier d’un soutien particulièrement 
fort de la part de certains blocs sous régionaux, par exemple :

●•	 �L’Union européenne (UE), dont tous les membres sont 
des États parties au TCA.

•	� La Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), dont 13 des 15 membres (87 %) sont 
des États parties.

•	� La Communauté des Caraïbes (CARICOM), dont 12 des  
15 membres (80 %) sont des États parties.8

Notamment cette année, l’adhésion de l’État de Palestine 
marque le premier État partie au TCA de la sous-région du 
Moyen-Orient.
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Guatemala

ONT RATIFIÉ / ONT ADHÉRÉ AU TRAITÉ : Afrique 

du Sud, Albanie, Allemagne, Antigua et Barbuda, 

Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Barbade, 

Belgique, Belize, Bosnie-Herzégovine, Bénin, 

Bulgarie, Burkina Faso, Cap-Vert, Chili, Chypre, Costa 

Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Dominique, El 

Salvador, Espagne, Estonie, État de Palestine, EYR 

Macédoine, Finlande, France, Géorgie, Ghana, Grèce, 

Grenade, Guatemala, Guinée, Guyane, Honduras, 

Hongrie, Île Maurice, Irlande, Islande, Italie, Jamaïque, 

Japon, Kazakhstan, Lettonie, Lesotho, Libéria, 

Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, 

Mali, Malte, Mauritanie,  Mexique, Moldavie, Monaco, 

Monténégro, Nouvelle-Zélande, Niger, Nigeria, 

Norvège, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 

Pologne, Portugal, République centrafricaine, 

République de Corée, République dominicaine, 

République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Saint-

Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, Saint Vincent 

et les Grenadines, Samoa, Saint-Marin, Sénégal, 

Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, 

Suède, Suisse, Tchad, Togo, Trinité-et-Tobago, Tuvalu, 

Uruguay, Zambie.

N’ONT PAS ENCORE ACCÉDÉ AU TRAITÉ : 

Afghanistan, Algérie, Arabie Saoudite,  

Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Bhoutan,  

Bolivie, Botswana, Brunei, Canada, Chine,  

Cuba, Égypte, Équateur, Érythrée, Éthiopie,  

Fidji, Gambie, Guinée équatoriale, Inde,  

Indonésie, Iran, Irak, Jordanie, Kenya, Koweït, 

Kirghizistan, Laos, Maldives, Îles Marshall,  

Îles Salomon, Micronésie, Maroc, Myanmar,  

Népal, Nicaragua, Oman, Ouganda,  

Ouzbékistan, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-

Guinée, Qatar, République démocratique  

du Congo, République populaire démocratique  

de Corée, Russie, Somalie, Soudan, Soudan  

du Sud, Sri Lanka, Syrie, Tadjikistan, Timor  

oriental, Tonga, Tunisie, Turkménistan,  

Venezuela, Viêt-Nam, Yémen.

ONT SIGNÉ LE TRAITÉ : Andorre, Angola, 

Bahreïn, Bangladesh, Brésil, Burundi, 

Cambodge, Cameroun*, Colombie, 

Comores, Congo (République du), Djibouti, 

Émirats Arabes Unis, Eswatini, États-Unis 

d’Amérique, Gabon, Guinée-Bissau, Haïti, 

Israël, Kiribati, Liban, Libye, Malawi, Malaisie, 

Mongolie, Mozambique, Namibie, Nauru, 

Palaos, Philippines, Rwanda, Sao Tomé et 

Principe, Singapour, Suriname, Tanzanie, 

Thaïlande, Turquie, Ukraine, Vanuatu, 

Zimbabwe.

*CARTE DE LA RATIFICATION ET DES SIGNATAIRES

95 40 59

* �Le Cameroun a ratifié le TCA après la date limite de mai 2018. Sa participation au TCA en tant qu’État partie sera donc pris en compte dans le prochain 
rapport de l’ATT Monitor.)
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9	� L’Australie, les États fédérés de Micronésie, les Fidji, les Îles Cook, les Îles Salomon, Kiribati, Nauru, la Nouvelle-Zélande, la Papouasie-Nouvelle-
Guinée, les Palaos, le Samoa, les Tonga, les Tuvalu et le Vanuatu.

10	�Outre le TCA, cette conférence a porté sur l’universalisation et la mise en œuvre de la Convention sur les armes à sous-munitions (2008) et de la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (1997).

11	� Le Cameroun, l’État de Palestine, le Ghana, le Mali, le Mozambique, la Serbie, la Tanzanie, le Togo, l’Uruguay et le Zimbabwe.

12	� Centre for Armed Violence Reduction (2018), « Capacity-Building Workshop on Enhancing the Arms Control System in Palau », 16 février 2018 :  
http://www.armedviolencereduction.org/capacity-building-workshop-enhancing-palaus-arms-control-system/.

13	� Secrétariat de Contrôlez les armes (2018), « Progrès importants réalisé vers l’universalisation du TCA en Asie du Sud », 15 juin 2018 :  
https://controlarms.org/blog/progres-importants-realise-vers-luniversalisation-du-tca-en-asie-du-sud/?lang=fr.

14	� Bureau des affaires de désarmement de l’ONU (2017), « Projets UNSCAR sélectionnés en 2017 », New York :  
https://www.un.org/disarmament/unscar/2017-2/.

15	� L’Allemagne, l’Argentine, l’Australie, l’Espagne, la Finlande, la France, l’Irlande, le Japon, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la République  
tchèque, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse. L’Allemagne a également contribué au programme de sensibilisation publique pour le Fonds  
de contributions volontaires.

16	�Secrétariat du TCA (2018), « Arms Trade Treaty: Status of VTF Finances », 1er juin 2018 : http://www.thearmstradetreaty.org/images/CSP4/CSP4_
preparatory_process/May_WG_Prep_Meetings/180601_-_ATT_Secretariat_-_Status_of_VTF_Finances_01_June_2018.pdf.

Des ateliers de formation régionaux ont réuni des 
organisations de la société civile et des représentants de 
différents pays pour explorer les défis techniques et les 
exigences légales d’adhésion au TCA. Parmi ces ateliers :

•	� En Nouvelle-Zélande, 14 pays du Pacifique,9 des 
représentants du Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) et d’organisations de la société civile ont assisté 
à la « Conférence du Pacifique sur les traités d’armes 
classiques » pour promouvoir l’universalisation et la mise 
en œuvre du TCA.10 La conférence était organisée par le 
Ministère des affaires étrangères de la Nouvelle-Zélande 
en partenariat avec l’Australie.

•	� Au Sénégal, les participants, y compris des 
parlementaires de 10 pays,11 des diplomates et des 
organisations de la société civile d’Afrique de l’Ouest ont 
participé à une conférence sur la promotion du dialogue 
entre les parties prenantes et les parlementaires sur 
le TCA. Organisé par le Forum parlementaire sur les 
armes légères et de petit calibre, en coopération avec 
la Fondation Friedrich-Ebert de Berlin et le Centre de 
compétences de la Fondation pour la paix et la sécurité 
en Afrique subsaharienne, cet événement s’est concentré 
sur le rôle des parlementaires dans la promotion de la et 
mise en œuvre du TCA. 

•	� Aux Palaos, des représentants du Groupe de travail 
des Palaos sur le Traité sur le commerce des armes, 
du Centre pour la réduction de la violence armée et du 
Centre Stimson ont participé à l’atelier national des Palaos 
sur le Traité sur le commerce des armes. Les participants 
ont pris part à des modules de formation pour élaborer 
les bases institutionnelles, administratives, législatives 
et juridiques nécessaires à la ratification et à la mise en 
œuvre du TCA par les Palaos.12 

•	� Au Népal, des parlementaires, des représentants 
gouvernementaux et des représentants de la société 
civile de l’Afghanistan, du Bangladesh, du Bhoutan, de 
l’Inde, du Népal, du Pakistan et du Sri Lanka se sont réunis 
pour assister à une table ronde sur « l’universalisation et 
le renforcement du Traité sur le commerce des armes en 
Asie du Sud ». Cette réunion a encouragé le partage des 
meilleures pratiques pour approfondir la connaissance du 
TCA en vue de promouvoir l’universalisation du Traité et 
de renforcer sa mise en œuvre dans la région.13

Des activités de coopération et d’assistance visant à appuyer 
l’universalisation se sont également poursuivies l’année 
dernière. Des mécanismes tels que l’UNSCAR, le projet de 
sensibilisation au TCA de l’Union européenne et des initiatives 
d’assistance bilatérale ont continué de fournir des ressources 
pour acheminer l’assistance technique, matérielle et financière 
aux États parties et aux pays en voie de ratification de ou 
d’adhésion au Traité. 

Parmi ces mécanismes de financement, les subventions 
de l’UNSCAR ont été versées pour la cinquième année à 
une gamme d’agences des Nations Unies, d’organisations 
internationales et régionales, d’OSC et d’instituts de recherche. 
Il s’agit notamment de Nonviolence International, du Centre 
de politique de sécurité de Genève, de l’Institut international 
de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI) et du Centre 
régional sur les armes légères et de petit calibre (RECSA).14 

Cette année a marqué le premier cycle de financement du 
Fonds de contributions volontaires du TCA. Le Fonds est 
destiné à soutenir la mise en œuvre nationale du Traité et 
repose sur des contributions volontaires pour constituer 
l’intégralité de son budget de subventions. Le TCA encourage 
chaque État partie à contribuer des ressources au Fonds. Au 
31 mai 2018, 14 États parties15 avaient versé des contributions 
volontaires totalisant 6,5 millions de dollars américains.16
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17	� Le Cameroun, le Costa Rica, la Côte d’Ivoire, El Salvador, l’Eswatini, Guatemala, l’Île Maurice, le Libéria, les Palaos, les Philippines, le Samoa, le Sénégal, 
la Sierra Leone, le Togo et la Zambie.

18	�Pour une liste complète des projets, voir le secrétariat du TCA (2017). « 1st Voluntary Trust Fund Cycle (2017): Overview of Projects Approved for ATT 
VTF Funding », 8 novembre 2017 :  
http://thearmstradetreaty.org/images/ATT_VTF/ATT_Secretariat__Overview_of_2017_VTF_Projects_08_November_2017.pdf .

19	� Secrétariat du TCA, « Rapport final de la troisième Conférence des États parties», ATT/CSP3/2017/11–15.

20	Ibid., para. 4 à 10.

21	 Secrétariat de Contrôlez les armes (2018). ‘Summary of ATT CSP 2018 Preparatory Committee Meeting’.

Après avoir lancé son premier appel à propositions de projets 
en décembre 2016, le secrétariat du TCA a approuvé le 
financement du Fonds pour 17 projets à mettre en œuvre 
dans 15 pays,17 avec un budget total combiné de 1,3 million 
de dollars.18 Beaucoup de ces projets seront mis en œuvre 
par ou avec les organisations de la société civile en tant 
que partenaires de mise en œuvre, étant donné le rôle vital 
que les partenariats jouent dans la promotion efficace de 
l’universalisation et des efforts de mise en œuvre.

SYSTÈMES ET PROCÉDURES

Cent-six pays ont participé à la Conférence des États parties 
en 2017, dont 79 États parties, 23 signataires et 4 observateurs. 
Étaient également présents à la conférence des représentants 
de 13 organisations internationales et régionales, dont des 
agences des Nations Unies, 53 organisations membres de 
la coalition Contrôlez les armes, et 23 autres organisations 
de la société civile, instituts de recherche et associations 
représentant l’industrie.19 L’ambassadeur Klaus Korhonen de la 
Finlande a présidé la conférence. Les décisions de procédure 
adoptées étaient les suivantes :

•	� Explorer et mettre en évidence les synergies entre le 
TCA et le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, en mettant particulièrement l’accent sur 
les Objectifs de développement durable (ODD). 

•	� Créer le Groupe de travail sur la mise en œuvre effective 
du Traité, le Groupe de travail sur les rapports et la 
transparence et le Groupe de travail sur l’universalisation 
du Traité en tant que groupes de travail permanents.

•	� Souligner la nécessité d’un programme de parrainage 
pour soutenir la participation des États à toutes les 
conférences, et pas seulement les conférences tenues à 
Genève. 

•	� L’élection de l’ambassadeur Nobushige Takamizawa du 
Japon à la présidence de la CEP 2018.  

•	� L’élection de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, de la 
France et de la Géorgie en tant que vice-présidents de 
la CEP 2018.

•	� Fixer la date de la CEP 2018 pour la période du 20 au 24 
août 2018.20

Deux réunions préparatoires informelles pour élaborer l’ordre 
du jour et le programme de travail pour la CEP 2018 ont 
également eu lieu pendant cette période. Les groupes de 
travail se sont réunis avant ces réunions.

Présidé par la Suisse, le Groupe de travail sur la mise en œuvre 
effective du Traité a désigné des facilitateurs pour diriger 
les discussions sur trois sous-thèmes prioritaires : la mise en 
œuvre générale (article 5), les interdictions et l’évaluation 
des risques (articles 6 et 7) et le détournement (article 11). 
Cette sous-division thématique était conçue pour permettre 
des discussions plus ciblées et approfondies entre les 
États parties. 

Les discussions autour de la mise en œuvre des articles 
5, 6 et 7 ont mis en évidence que les États parties ont des 
niveaux de base différents quant au commerce des armes 
et en tant que pays exportateurs, importateurs, de transit 
ou de transbordement. Les États parties sont également à 
des niveaux différents en ce qui concerne l’élaboration des 
structures et des mandats nécessaires pour mettre en œuvre 
leurs obligations conventionnelles. Par exemple, certains 
États parties ont des systèmes et des normes établis de 
longue date, tandis que d’autres élaborent actuellement ces 
systèmes. Cela a été gardé à l’esprit lorsque certains États 
parties, notamment le Costa Rica, la Jamaïque et la Côte 
d’Ivoire, ont partagé des expériences concrètes, des études 
de cas et des mesures pratiques liées à la mise en œuvre et 
au respect des articles 5 et 11. Les États parties étaient moins 
disposés à partager des expériences concrètes concernant 
la mise en œuvre des articles 6 et 7 et se sont davantage 
concentrés sur l’élaboration de documents de référence.21

Le Groupe de travail sur les rapports et la transparence, 
coprésidé par le Mexique et la Belgique, s’est principalement 
concentré sur les difficultés rencontrées par les États parties 
pour rédiger et soumettre leurs rapports, ainsi que sur les 
mesures qui peuvent être prises pour promouvoir la mise en 
œuvre des obligations de déclaration. Le Groupe de travail 
a convenu de travailler à l’élaboration de directives plus 
pratiques pour faciliter les obligations des États parties en 
matière de soumission de rapports, y compris l’élaboration 
d’un document de questions et réponses et la provision accrue 
de soutien afin de renforcer les capacités. 
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22	�Chaque État partie au TCA doit soumettre son rapport initial au cours de la première année suivant l’entrée en vigueur du TCA pour cet État partie. 
Traité sur le commerce des armes, Article 13.1 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014)_UNTS_(ATT) Art 13.1 :  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf.

23	Secrétariat du TCA (2018), « États parties au TCA ».

24	�Le Bénin, le Cap-Vert, Chypre, la Géorgie, le Guatemala, le Honduras, Madagascar, Monaco, la République de Corée, la Zambie.

25	�En outre, les informations soumises par deux États parties (la Grèce et le Paraguay) qui devaient présenter leurs rapports initiaux au cours des années 
précédentes, mais qui ne l’avaient pas encore fait à temps pour figurer dans le rapport annuel de l’ATT Monitor en 2017, ont été prises en compte dans 
l’analyse cette année.

26	�Secrétariat du TCA (2018), Groupe de travail du TCA sur les rapports et la transparence, « Rapport par les co-présidents de la réunion du 8 mars  
2018 », 4 avril 2018 : http://thearmstradetreaty.org/images/CSP4/CSP4_preparatory_process/May_WG_Prep_Meetings/ATT_WGTR_CSP4_8_
March_2018_meeting_Co-chairs_report.pdf.

27	�Traité sur le commerce des armes, Article 13.3 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014)_UNTS_(ATT) Art 13.3 :  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf.

Enfin, le Groupe de travail sur l’universalisation du Traité, 
coprésidé par la Finlande et le Japon, a entendu les mises 
à jour d’un certain nombre d’États parties quant à leurs 
processus de ratification. Cela comprenait la mise à jour 
détaillée du Kazakhstan, un nouvel État partie. Le Centre 
Stimson a indiqué que l’industrie des armes classiques aux 
États-Unis est généralement favorable à l’universalisation du 
TCA, arguant que sa ratification assurerait la transparence et la 
prévisibilité pour l’industrie de la défense. 

Les réunions du Comité préparatoire informel pour la CEP 
2018 ont eu lieu le 9 mars 2018 et le 1er juin 2018. La première 
réunion du Comité préparatoire a proposé une discussion 
superficielle de l’ordre du jour de la CEP 2018. Le Japon a 
profité de l’occasion pour annoncer une contribution de 3 
millions de dollars américains au Fonds de contributions 
volontaires, dont une partie sera consacrée aux efforts 
d’universalisation en Asie-Pacifique. La deuxième réunion 
du Comité préparatoire s’est appuyée sur ces discussions et 
a compris une session thématique de fond supplémentaire 
explorant les synergies entre le TCA et les ODD, poursuivant 
les discussions de la CEP 2017. 

Dans l’ensemble, les réunions préparatoires précédant 
la CEP 2018 ont marqué une évolution plus positive vers 
des discussions et des débats un peu plus substantiels, 
un changement par rapport aux précédents programmes 
des CEP axés presque exclusivement sur des questions de 
procédure. Le partage d’expériences concrètes quant à la 
mise en œuvre du Traité et le respect de ses obligations, ainsi 
qu’un dialogue plus ouvert sur les préoccupations et les défis, 
sont des exemples de ce changement positif. Cependant, il 
est impératif que les États parties veillent aussi à ce que des 
discussions adéquates soient menées sur des questions telles 
que la conformité au et les violations du TCA.

LES RAPPORTS SUR LA MISE EN ŒUVRE ET LE 
RESPECT DES OBLIGATIONS

LES RAPPORTS INITIAUX

Au 31 mai 2018, presque tous les États parties étaient tenus 
par l’article 13.1 du TCA de soumettre leurs rapports initiaux sur 

la mise en œuvre.22 Des 92 États parties qui étaient tenus de 
rendre compte des efforts nationaux déployés pour mettre en 
œuvre le Traité, 67 États parties l’avaient fait au mois de juin 
2018. Cela représente un taux de conformité de 73 %.23

Dix nouveaux rapports étaient attendus depuis la dernière 
édition de l’ATT Monitor.24 En juin 2018, six de ces nouveaux 
rapports — le Bénin, Chypre, le Honduras, Madagascar, 
Monaco et la République de Corée — ont été soumis au 
secrétariat du TCA. Un septième rapport (la Géorgie) avait 
été soumis en avance et ses données ont été saisies dans le 
rapport annuel de l’ATT Monitor de 2017.25  

Bien que les États parties soient tenus de remplir un 
rapport initial pendant la première année de son entrée 
en vigueur nationale, l’article 13.1 les oblige également 
à signaler au secrétariat du TCA toutes mises à jour ou 
modifications pertinentes de leurs systèmes de contrôle 
nationaux. À ce jour, aucun État partie n’a fourni de mises 
à jour pertinentes au secrétariat, bien que les États parties 
aient signalé, lors des réunions du Groupe de travail sur les 
rapports et la transparence, les mesures qu’ils avaient prises 
pour réformer leurs politiques et procédures nationales 
afin de mieux s’aligner sur le TCA et ses dispositions.26 Ce 
manque d’informations mises à jour pourra éventuellement 
contrecarrer les efforts déployés en vue de la mise en 
œuvre complète du Traité et compromettre la valeur de la 
transparence dans les systèmes de contrôle nationaux.

Le chapitre 3 du présent rapport examine plus en détail les 
implications de ce que les États parties ont indiqué dans leurs 
rapports initiaux et la mesure dans laquelle leurs systèmes 
nationaux sont conformes au TCA. Nous pourrons également 
identifier les bonnes pratiques susceptibles de fournir des 
éléments de réplication dans d’autres contextes nationaux 
et institutionnels.

LES RAPPORTS ANNUELS

À la date limite du 31 mai 2018, 89 États parties étaient tenus, 
en vertu de l’article 13.3 du TCA, de soumettre leurs rapports 
annuels pour 2017.27 En réalité, seuls 36 États parties ont 
soumis leurs rapports annuels sur les transferts à temps,  
et 4 autres ont soumis leurs rapports peu après la date 
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28	Secrétariat du TCA, « Reporting » : http://thearmstradetreaty.org/index.php/en/2017-01-18-12-27-42/reports.

29	�Voir, par exemple, Amnesty International (2018), « Stranglehold: Coalition and Huthi Obstacles Compound Yemen’s Humanitarian Crisis », Londres : 
https://www.amnesty.org/download/Documents/MDE3185052018ENGLISH.pdf ; Human Rights Watch (2016), « Yemen: US Bombs Used in Deadliest 
Market Strike », 7 avril 2016 : https://www.hrw.org/news/2016/04/07/yemen-us-bombs-used-deadliest-market-strike ; Amnesty International 
(2016), « Yemen: Children Among Civilians Killed and Maimed in Cluster Bomb Minefields », 23 mai 2016 : https://www.amnesty.org/en/latest/
news/2016/05/yemen-children-among-civilians-killed-and-maimed-in-cluster-bomb-minefields/ ; Amnesty International (2016), « Yemen’s Horror 
Exposes the Deadly Hypocrisy of Arms Exporters Like the UK and the USA », 26 août 2016 : https://www.amnesty.org/en/latest/news/2016/08/
yemens-horror-exposes-the-deadly-hypocrisy-of-arms-exporters-including-britain-and-the-u/ ; Médecins Sans Frontières (2016), « MSF Internal 
Investigation of the 15 August Attack on Abs Hospital Yemen: Summary of Findings » 27 septembre 2016 : http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/
resources/Yemen_Abs_investigation_summary_final.pdf ; Human Rights Watch (2016), « Yemen: US-Made Bombs Used in Unlawful Airstrikes »,  
8 décembre 2016 : https://www.hrw.org/news/2016/12/08/yemen-us-made-bombs-used-unlawful-airstrikes.

30	�Ministère des affaires étrangères, Pays-Bas (2017), « Suspension of export licenses to the United Arab Emirates », 1 janvier 2018 :  
https://www.regjeringen.no/en/aktuelt/suspension-of-export-licences-to-the-united-arab-emirates/id2583359/.

31	 Ibid.

32	�DW News (2018), « Germany halts weapons exports to parties in the Yemen conflict », 19 janvier 2018 :  
https://www.dw.com/en/germany-halts-weapons-exports-to-parties-in-yemen-conflict/a-42229376.

33	�Saferworld (2018), « The beginning of the end? European arms exports for the Yemen war », 1 mars 2018 :  
https://www.saferworld.org.uk/resources/news-and-analysis/post/759-the-beginning-of-the-end-european-arms-exports-for-the-yemen-war.

34	�Conseil d’État (2018), « Licences d’exportation d’armes et de matériel lié à la défense vers l’Arabie Saoudite », 29 juin 2018 :  
http://www.raadvst-consetat.be/?page=news&lang=fr. 

35	�Saferworld (2018), « The beginning of the end? European arms exports for the Yemen war », 1 mars 2018 :  
https://www.saferworld.org.uk/resources/news-and-analysis/post/759-the-beginning-of-the-end-european-arms-exports-for-the-yemen-war.

limite, ce qui porte le total à 40 sur 89 (45 %).28 Une analyse 
approfondie du contenu de ces rapports peut se trouver au 
chapitre 3. 

La très grande majorité des rapports annuels soumis ont 
été rendus publics (95 %). Seuls l’Argentine et Madagascar 
ont choisi de garder leurs rapports annuels pour 2017 
confidentiels. Il s’agit d’une continuation de la tendance 
positive identifiée au cours de la dernière période d’examen, 
et contribuera à renforcer les normes sur lesquelles repose le 
TCA — la transparence, la responsabilité, et le renforcement 
de la sécurité mutuelle et de la confiance.  

DRESSER LE BILAN – LES ÉTATS PARTIES ONT-ILS 
SATISFAIT LEURS OBLIGATIONS ?

Les transferts d’armes en cours continuent à jouer un rôle 
déstabilisateur dans les situations de conflit et de violence 
armée à travers le monde entier. Au Yémen, une attaque 
dévastatrice sur la ville portuaire d’Al Hudayadah qui a 
commencé en juin 2018 vient s’ajouter aux preuves de 
violations graves du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme signalées par l’ONU, le CICR, Human Rights 
Watch, Amnesty International et l’Organisation Mwatana pour 
les droits de l’homme, entre autres OSC.29 

Ces preuves soulèvent d’importantes questions pour les États 
parties quant à leurs efforts pour mettre en œuvre le TCA 
conformément à son objet et son but de réduire la souffrance 
humaine. À mesure que la mise en œuvre du TCA se poursuit, 
il faut s’attendre à ce que les transferts qui violent le Traité 
diminuent. Des signes encourageants indiquent que certains 
États parties sont en train de mettre en œuvre et modifier les 
politiques et procédures nationales qui renforcent le respect 
des obligations relatives au TCA. 

En décembre 2017, la Norvège a suspendu ses exportations 
d’armes et de munitions vers les Émirats arabes unis, en 
raison de préoccupations concernant leur utilisation au 
Yémen. La Norvège a invoqué le « risque croissant » de 
l’implication militaire des Émirats arabes unis dans le conflit.30 
La Norvège a suspendu les licences d’exportation qui 
avaient déjà été octroyées et a pris des mesures pour faire 
cesser immédiatement l’exportation d’armes et de munitions 
vers les Émirats arabes unis.31 À ce moment-là, l’Allemagne 
a également annoncé qu’elle cesserait d’autoriser les 
exportations d’armes à toute partie au conflit au Yémen.32 
Cependant, il semble que les livraisons découlant de contrats 
précédemment convenus puissent continuer.33

En juin 2018, un certain nombre de licences d’exportation 
pour la vente d’armes à l’Arabie Saoudite ont été suspendues 
dans la région wallonne de la Belgique après que le Conseil 
d’État, organe judiciaire indépendant, ait constaté que le 
gouvernement wallon n’avait pas démontré que son évaluation 
des risques était suffisamment conforme aux lois belges sur 
l’exportation d’armes. Au contraire, le Conseil a constaté que la 
condition d’urgence n’était plus remplie, puisque les licences 
en question étaient entièrement exploitées.34 Auparavant, 
le gouvernement wallon avait annoncé qu’il ne fournirait 
plus d’armes au Ministère de la défense saoudien pour des 
opérations à l’extérieur du territoire saoudien — mais cette 
nouvelle restriction n’était pas appliquée aux gardes royales 
et nationales saoudiennes, au motif que ces les forces ne 
fonctionnent qu’en interne.35

Alors que les autorités compétentes n’ont pas explicitement 
fait référence au TCA lors de l’annonce de ces politiques, ceci 
représente le type de changement comportemental que les 
organes chargés du suivi du TCA considéreront comme un 
indicateur de l’impact réel du Traité. 
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36	�Dans les rapports annuels de 2016, les États parties ont déclaré des exportations et des importations d’armes classiques autorisées ou réelles entre le 
1er janvier 2015 et le 31 décembre 2015.

37	�Conformément au rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor, les rapports sont examinés à temps s’ils sont publiés sur le site Web du secrétariat du TCA à 
compter du 7 juin 2017 (une semaine après la date limite fixée à l’article 13). Voir le Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 
de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017, https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 52-55.

Pourtant, tous les signes ne sont pas encourageants. Une 
première étude des données tirées des rapports annuels pour 
l’année 2017 indique que les exportations d’armes ont continué 
à avoir lieu vers des pays où les risques d’utilisation abusive 
des armes persistent, même lorsque des renseignements 
concernant de tels usages abusifs sont disponibles. Le 
conflit au Yémen est l’un des cas les plus préoccupants dans 
lesquels les transferts d’armes se sont poursuivis et l’attaque 
sur la ville d’Al Hudayadah a relancé les appels de la part 
de gouvernements et de la société civile pour que les pays 
réévaluent la vente d’armes aux membres de la coalition 
saoudienne. Pour que cela devienne un évènement banal, 
davantage d’exemples de bonnes pratiques doivent être mis 
à disposition, et les États parties doivent faire explicitement et 
ouvertement référence à leurs obligations découlant du Traité 
dans leurs décisions en matière de transfert d’armes. 

LE RAPPORT ANNUEL 2018 DE L’ATT MONITOR

Cette quatrième édition du rapport de l’ATT Monitor vise à 
s’appuyer sur l’analyse des rapports précédents. 

Le chapitre 1 de ce rapport présente une section thématique 
spéciale sur le TCA en Asie. La CEP 2018 sera accueilli par le 
Japon, ce qui pourra attirer l’attention mondiale sur une région 
largement caractérisée par une faible adhésion au TCA, une 
hausse des importations d’armes et des pays qui développent 
ou lancent des initiatives de production et d’exportation 
d’armes. Ce chapitre présente l’état du contrôle des armes 
classiques en Asie du Nord-Est, en Asie du Sud-Est et en Asie 
du Sud et décrit les défis et les obstacles à l’universalisation du 
TCA dans la région. 

Le chapitre 2 dresse le bilan des rapports annuels sur le TCA. 
Ce chapitre comprend une analyse globale des pratiques de 
production de rapports, en comparant les rapports annuels 
du TCA en 2016 avec les rapports soumis pour l’année 2015. 
Cette analyse comparative identifie les changements dans les 
pratiques de déclaration et détermine si les incohérences et les 
lacunes identifiées dans l’analyse des rapports de 2015 ont été 
résolues dans les rapports de 2016. 

Le chapitre 2 comprend également le profil de chaque État 
partie qui devait soumettre un rapport annuel sur le TCA 
pour l’année 2016. Chaque profil fournit des données sur les 
paramètres clés de la pratique nationale de soumission de 
rapports (si les rapports sont publics, sont reçus à temps, et 
si des données sont retenues pour des raisons de sécurité), 
ainsi qu’un résumé des bonnes pratiques et des éléments 
à améliorer. Les profils nationaux contiennent également 
un résumé des transferts signalés par chaque État partie, 

mettant l’accent sur des informations comparables de 
base telles que le nombre et le statut des partenaires 
d’exportation / d’importation et soulignant les transferts 
les plus importants déclarés par l’État partie une question 
en 2016.36

Le chapitre 2 examine également dans quelle mesure les 
exportations et les importations déclarées par les États parties 
dans les rapports annuels de 2016 sont comparables. Par 
exemple, si un État partie signale une exportation de fusils 
d’assaut à un autre, le deuxième État partie en signale-t-il 
également l’importation ? Cette analyse identifie les principaux 
types de divergences dans les chiffres communiqués par 
rapport aux exportations et aux importations et évalue la 
qualité et la fonctionnalité des rapports en vue d’aider les États 
parties à produire des rapports efficaces et utiles. 

Le chapitre 2 comprend enfin une évaluation sommaire 
des rapports annuels soumis pour les exportations et les 
importations d’armes en 2017 avant le 31 mai 2018.37 Il est prévu 
que davantage d’États parties présenteront leur rapport dans le 
créneau entre la date limite légale du 31 mai et le début de la 
CEP 2018. Cette analyse sera donc encore développée dans le 
rapport de l’ATT Monitor de l’année prochaine. 

Le chapitre 3 comprend une évaluation sommaire des rapports 
initiaux soumis par les États parties avant le mois de juin 2018. 
À partir de cette évaluation, une analyse de la non-conformité 
a été effectuée, mettant en évidence les difficultés rencontrées 
par les États parties pour s’acquitter de leurs obligations 
de déclaration. L’article 13.3 du TCA exige des États parties 
qu’ils fournissent au secrétariat du TCA les mises à jour ou 
les modifications pertinentes de leurs systèmes nationaux 
de contrôle des transferts d’armes. Ce chapitre constate 
qu’actuellement, les États parties ne mettent pas à jour leurs 
rapports initiaux. Ce manque d’informations mises à jour pourra 
éventuellement contrecarrer les efforts déployés en vue de la 
mise en œuvre complète du Traité et compromettre la valeur 
de la transparence dans les systèmes de contrôle nationaux.

Enfin, le chapitre 4 présente un aperçu du détournement et du 
TCA de la perspective régionale de l’Amérique latine et des 
Caraïbes. Ce chapitre passe en revue les dispositions du TCA 
relatives au détournement, ainsi que les mesures prises par 
les États parties de la région d’Amérique latine et des Caraïbes 
pour faire face au détournement — à la fois en termes de 
rapports initiaux et de réponses politiques et programmatiques 
spécifiques. Pour illustrer les diverses manifestations du 
détournement, ce chapitre essaye de comprendre comment et 
quand le détournement se produit, du point de production au 
point d’utilisation finale.
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UN FUSIL D’ASSAUT M4A FABRIQUÉ AU 
MYANMAR ET UNE MITRAILLEUSE LÉGÈRE 
SAISIS DE L’ARMÉE BIRMANE PAR LA 
FACTION NORD DE L’ALL BURMA STUDENTS’ 
DEMOCRATIC FRONT NORTH (ABSDF-N) PRÈS 
DE LAIZA, ÉTAT DE KACHIN, AU MYANMAR.
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1	� Secrétariat du TCA (2018), « Arms Trade Treaty: Status of Participation », TCA, 7 mars 2018 : http://thearmstradetreaty.org/images/CSP4/CSP4_
preparatory_process/March_WG__Prep_Meetings/180307_-_ATT_Secretariat_-_Status_of_Participation.pdf. Analyse basée sur les groupements 
régionaux de la Division de statistique des Nations Unies : https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/.

2	� La Chine, le Japon, la Mongolie, la République de Corée et la République populaire démocratique de Corée.

3	� Le Brunei, le Cambodge, l’Indonésie, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, la République démocratique populaire lao, Singapour, la Thaïlande,  
le Timor oriental et le Viêt-Nam.

4	� Le Bangladesh, le Bhoutan, les Îles Marshall, l’Inde, les Maldives, le Népal, le Pakistan et le Sri Lanka.

CHAPITRE 1 : VERS LA « FRONTIÈRE ASIATIQUE » DU TCA
Bien que les efforts d’universalisation demeurent une grande 
priorité pour les États parties et la société civile, la participation 
au Traité sur le commerce des armes (TCA) reste inégale 
du point de vue régional. La présidence japonaise de la CEP 
2018 a contribué à attirer l’attention sur la participation au TCA 
en Asie, une région qui possède toujours un taux d’adhésion 
relativement bas. En mars 2018, le chef du secrétariat du TCA 
a indiqué que seuls 12 % des pays d’Asie étaient des États 
parties et que 63 % d’entre eux n’avaient pas encore adhéré au 
Traité. Comparativement, ces taux sont de 91 % et de 5 % en 
Europe, et de 66 % et 17 % aux Amériques.1 

Si la participation au TCA reste faible en Asie, il est également 
intéressant de noter que les trois seuls pays s’étant opposés 
au TCA (l’Iran, la République populaire démocratique de Corée 
et la Syrie) font partie de cette vaste région.

Ce chapitre se concentre sur l’Asie du Nord-Est,2 l’Asie du Sud-
Est3 et l’Asie du Sud.4 Bien que l’Asie centrale soit aussi une 

région qui mérite notre considération — et qui présente une 
importance toute particulière pour le Traité — l’Asie du Nord-
Est, du Sud-Est et du Sud abritent certains des plus grands 
producteurs et importateurs d’armes au monde. Ce chapitre 
se concentre donc sur les plus grands acteurs du marché 
international des armes, dont le comportement est en partie 
alimenté par un nombre de conflits territoriaux et maritimes 
potentiellement déstabilisants dans la région. 

Notre analyse a trouvé que, bien que l’importance du Traité 
soit reconnue, surtout par rapport à la réduction du commerce 
illicite d’armes, pour les pays asiatiques, il existe toujours 
des obstacles majeurs envers la participation au TCA. Ceux-
ci incluent un certain degré de prudence politique, des 
objectifs ambitieux en matière de politique industrielle et 
technologique, et un manque général de confiance envers 
un processus largement perçu comme favorisant les pays 
exportateurs d’armes traditionnels.

DES PARACHUTISTES DE L’ARMÉE 
AMÉRICAINE SONT HISSÉS DANS 
UN HÉLICOPTÈRE HH-60 HAWK 
À LA BASE AÉRIENNE CLARK AUX 
PHILIPPINES, AU COURS D’UN 
EXERCICE D’ENTRAÎNEMENT 
MILITAIRE ENTRE LES ÉTATS-UNIS 
ET LES PHILIPPINES.

CRÉDIT PHOTO : © US AIR FORCE / 
PERSONNEL SGT. JACKIE SANDERS
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DES TENSIONS RÉGIONALES CROISSANTES EN ASIE

L’Asie éprouve des conflits latents et des menaces sécuritaires 
rapidement changeantes qui sont directement liés à 
l’augmentation des dépenses de défense.5 L’écart grandissant 
entre la Chine et ses voisins en matière de puissance militaire 
engendre la demande d’importations d’armes, de développement 
de technologies de défense et de coopération industrielle à 
travers toute la région.6 Par exemple, de 2013 à 2017, l’Inde était 
le premier importateur mondial d’armes majeures et représentait 
12 % du total mondial.7 Ses importations ont augmenté de 24 % 
entre 2008 et 2012 et encore entre 2013 et 2017. Au cours de cette 
période, l’Indonésie a également augmenté ses importations 
d’armes de 193 %.8 Dans l’ensemble, le Viêt-Nam, l’Indonésie 
et le Cambodge ont plus que doublé leurs dépenses militaires 
entre 2005 et 2015. En Thaïlande et aux Philippines, les dépenses 
militaires ont également fortement augmenté.9

L’augmentation du flux d’armes dans la région a suscité 
des inquiétudes quant à l’impact sur la paix et la sécurité 
internationales.10 La mise en œuvre de mécanismes 
internationaux tels que le TCA est nécessaire pour faire face 
à la fois au flux accru d’armes et aux problèmes de sécurité. 
Cela est d’autant plus nécessaire compte tenu des tensions 
géopolitiques dans la région, en particulier dans le sous-
continent indien, la péninsule coréenne, le détroit de Taiwan 
et les mers de Chine orientale et méridionale.11 Toutes ont 
le potentiel de catalyser des conflits armés systémiques 
et de haute intensité, et d’influencer directement le niveau 
des dépenses de défense des pays de la région et leur 
engagement à l’égard des mécanismes de contrôle des 
armes.and their commitment to arms control mechanisms. 

5	� Duchatel, M. (2018), « China’s military build-up may be a game changer for European arms transfers », South China Morning Post, 5 février 2018 :  
http://www.scmp.com/news/china/diplomacy-defence/article/2131937/chinas-military-build-may-be-game-changer-european-arms.

6	 Ibid.

7	� SIPRI (2018), « Asia and the Middle East lead rising trend in arms imports, US exports grow significantly, says SIPRI »,  
Institut international de recherches pour la paix de Stockholm, 12 mars 2018 :  
https://www.sipri.org/news/press-release/2018/asia-and-middle-east-lead-rising-trend-arms-imports-us-exports-grow-significantly-says-sipri.

8	 Ibid.

9	� SIPRI (2018), « Asia and the Middle East lead rising trend in arms imports, US exports grow significantly, says SIPRI »,  
Institut international de recherches pour la paix de Stockholm, 12 mars 2018 :  
https://www.sipri.org/news/press-release/2018/asia-and-middle-east-lead-rising-trend-arms-imports-us-exports-grow-significantly-says-sipri.

10	�SIPRI (2018), « Asia and the Middle East lead rising trend in arms imports, US exports grow significantly, says SIPRI »,  
Institut international de recherches pour la paix de Stockholm, 12 mars 2018 :  
https://www.sipri.org/news/press-release/2018/asia-and-middle-east-lead-rising-trend-arms-imports-us-exports-grow-significantly-says-sipri. 

11	� Voir, par exemple, Hellendorff, B. et Kellner, T. (2017), « Crise nord-coréenne : diplomatie, menace nucléaire et défense antimissile », Bruxelles, Groupe 
de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP), rapports du GRIP, 13 février 2017 : https://www.grip.org/fr/node/2250 ;  
Kristensen, H. M. et Norris, R. S. (2018), « North Korean nuclear capabilities, 2018 », Bulletin of the Atomic Scientists, 74 (1), p. 41–51 ; The Straits Times 
(2017), « Arms race in the making as North Korea’s alarmed neighbours consider deploying deadlier weapons », The Straits Times, 9 août 2017 :  
https://www.straitstimes.com/asia/east-asia/arms-race-underway-in-asia-as-north-koreas-alarmed-neighbours-consider-deploying ; Benjamin 
Schreer, « The Double‐Edged Sword of Coercion: Cross‐Strait Relations After the 2016 Taiwan Elections », Asian Politics & Policy, 9 (1), 2017, p. 50–65 ; « 
The New ‘Normal’ in the East China Sea », The Diplomat, 24 février 2017 : https://thediplomat.com/2017/02/the-new-normal-in-the-east-china-sea/ ; 
Pham, T. N. (2018), « A Sign of the Times: China’s Recent Actions and the Undermining of Global Rules », Center for International Maritime Security, 6 mars 
2018 : http://cimsec.org/sign-times-chinas-recent-actions-undermining-global-rules-pt-2/36168 ; Hellendorff, B. (2018), « Mer de Chine méridionale : 
érosion de la règle de droit ou renforcement de la diplomatie ? », note d’analyse du GRIP, 5 avril 2018 : https://www.grip.org/fr/node/2539 ; Vuving, A. 
(2017), « Force Buildup in the South China Sea: The Myth of an Arms Race », Center for Strategic and International Studies (Asia Maritime Transparency 
Initiative), 16 octobre 2017 : https://amti.csis.org/force-buildup-scs-myth/ ; Heiduk, F. (2018), « Is Southeast Asia really in an arms race? », East Asia 
Forum, 21 février 2018 : http://www.eastasiaforum.org/2018/02/21/is-southeast-asia-really-in-an-arms-race/.

L’AUGMENTATION DU FLUX D’ARMES DANS LA RÉGION A SUSCITÉ DES INQUIÉTUDES  
QUANT À L’IMPACT SUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES. LA MISE EN ŒUVRE  
DE MÉCANISMES INTERNATIONAUX TELS QUE LE TCA EST NÉCESSAIRE POUR FAIRE FACE  
À LA FOIS AU FLUX ACCRU D’ARMES ET AUX PROBLÈMES DE SÉCURITÉ.
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12	 SIPRI (2018), « Arms Transfer Database » : https://www.sipri.org/databases/armstransfers.

13	 Ibid.

14	� South China Morning Post (2017), « Philippines use Korean-made fighter jets in combat for first time to target terror suspects », 29 janvier 2017 :  
https://www.scmp.com/news/asia/southeast-asia/article/2066352/philippines-use-korean-made-fighter-jets-combat-first-time. 

15	� Asia Foundation (2017), « The State of Conflict and Violence in Asia », 29 décembre 2017 :  
https://asiafoundation.org/wp-content/uploads/2017/10/The_State_of_Conflict_and_Violence_in_Asia-12.29.17.pdf, p. 142–155.

16	�Asia Foundation (2017), « The State of Conflict and Violence in Asia », 29 décembre 2017 :  
https://asiafoundation.org/wp-content/uploads/2017/10/The_State_of_Conflict_and_Violence_in_Asia-12.29.17.pdf, p. 142–155.

17	� Kine, Phelim (2017), « Philippine President Rodrigo Duterte’s “War on Drugs” », Human Rights Watch, 7 septembre 2017 :  
https://www.hrw.org/news/2017/09/07/philippine-president-rodrigo-dutertes-war-drugs ;

18	�Zengerle, P. (2016), « Exclusive: U.S. stopped Philippines rifle sale that senator opposed », Reuters, 31 octobre 2016 :  
https://www.reuters.com/article/us-philippines-usa-rifles-idUSKBN12V2AM ; South China Morning Post (2017),  
« Philippines use Korean-made fighter jets in combat for first time to target terror suspects », 29 janvier 2017 :  
https://www.scmp.com/news/asia/southeast-asia/article/2066352/philippines-use-korean-made-fighter-jets-combat-first-time. 

19	� Mogato, M. et Stewart (2017), « U.S. touts military ties in Philippines as Duterte courts Russia, China », Reuters, 24 octobre 2017 :  
https://www.reuters.com/article/us-asia-mattis-philippines/u-s-touts-military-ties-in-philippines-as-duterte-courts-russia-china-idUSKBN1CT0TH ; 
South China Morning Post (2017), « Philippines use Korean-made fighter jets in combat for first time to target terror suspects », 29 janvier 2017 :  
https://www.scmp.com/news/asia/southeast-asia/article/2066352/philippines-use-korean-made-fighter-jets-combat-first-time. 

20	�Mabasa, R. (2017), « Saab opens Philippine office », Manila Bulletin, 12 mars 2017 :  
https://business.mb.com.ph/2017/03/12/saab-opens-philippine-office/. 

*ENCADRÉ 1 : LE CAS DES PHILIPPINES

Malgré de violents conflits internes, les importations 
d’armes par les Philippines ont été modestes au cours 
des deux dernières décennies en raison de contraintes 
financières. Cependant, les importations étaient huit fois 
plus importantes entre 2013 et 2017 que pendant la période 
2007–2012. La plupart des importations aux Philippines 
entre 2013 et 2017 provenaient des États-Unis (40 %), de 
la République de Corée (24 %) et de l’Indonésie (18 %).12 
Bon nombre des importations en provenance des États-
Unis étaient du matériel militaire fourni dans un cadre 
d’assistance.13

Les préoccupations relevant des disputes territoriales dans 
la mer de Chine méridionale ont été l’une des raisons de 
l’acquisition de navires de guerre et d’avions de combat. 
Cependant, certaines des armes majeures nouvellement 
acquises ont été utilisées au combat, principalement 
contre le groupe Abu Sayyaf et d’autres groupes affiliés à 
l’État islamique (EI) dans le sud du pays,14 mais aussi dans 
la guerre nationale contre la Nouvelle Armée Populaire.15 
Dans ces conflits, les armes légères jouent un rôle important 
et ont été fournies principalement par les États-Unis et la 
Chine, selon le dernier rapport des Philippines publié en 
2008 par l’UNROCA. 

Peu après son élection en 2016, le président Rodrigo 
Duterte a lancé une campagne de répression au cours 
de laquelle des milliers ont été tués par la police.16 
La campagne s’est vue critiquée par la communauté 
internationale,17 mais seulement dans quelques cas des 
pays ont-ils refusé d’octroyer des licences d’exportation 
d’armes aux Philippines. Par exemple, en 2016, les États-
Unis ont mis fin à la vente prévue de 26 000 fusils à la police 
philippine.18 Cependant, ces restrictions n’ont pas marqué un 
changement plus large en matière de politique. Alors que la 
Russie et la Chine commençaient à fournir de l’aide militaire, 
y compris des armes légères, les États-Unis ont clairement 
affirmé leur soutien continu aux Philippines, par le biais, 
par exemple, du Traité de défense mutuelle États-Unis-
Philippines.19 Malgré la politique de répression du président 
Duterte, les exportations d’armes majeures continuent. 
Même les pays ayant des politiques d’exportation d’armes 
relativement restrictives continuent de vendre des armes 
aux Philippines. Par exemple, le groupe Saab, une entreprise 
suédoise, a ouvert un bureau à Manille en 2017 après avoir 
fait part de son intention de fournir des avions de combat et 
d’autres équipements militaires aux Philippines.20
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21	� Un troisième et historique sommet intercoréen a eu lieu en avril 2018, menant à des promesses de la part de la République populaire démocratique 
de Corée de travailler à l’objectif d’une péninsule dénucléarisée. Voir Kim, C. et al., (2018), « Korean leaders set ‘denuclearization’ goal, Trump says will 
maintain pressure », Reuters, 26 avril 2018 : https://www.reuters.com/article/us-northkorea-southkorea/korean-leaders-set-denuclearization-goal-
trump-says-will-maintain-pressure-idUSKBN1HX2I6.

22	Ibid.

23	�AFP (2018), « Taiwan leader Tsai Ing-wen willing to meet Xi Jinping ‘for peace and stability’ », South China Morning Post, 28 avril 2018 :  
http://www.scmp.com/news/china/policies-politics/article/2143820/taiwan-leader-tsai-ing-wen-willing-meet-xi-jinping.  

24	�Gady, F. (2018), « Japan Air Self Defense Force: Intercepts Down 23 Percent », The Diplomat, 17 avril 2018 :  
https://thediplomat.com/2018/04/japan-air-self-defense-force-intercepts-down-23-percent/.

25	�Storey, I. (2017), « Assessing the ASEAN-China Framework for the Code of Conduct for the South China Sea », ISEAS Yusof Ishak Institute Perspective, 
no. 62, 8 août 2017 : https://www.iseas.edu.sg/images/pdf/ISEAS_Perspective_2017_62.pdf.

26	�Voir, par exemple, Beeson, M. (2018), « Asia’s competing multilateral initiatives: quality versus quantity », The Pacific Review, 15 mai 2018 : Doi 
10.1080/09512748.2018.1470556. 

27	�Y compris la Déclaration de Colombo de l’Association de l’Asie du Sud pour la coopération régionale (2000), la Déclaration de l’ASEAN sur la criminalité 
transnationale (1997), le Plan d’action élaboré par l’ASEAN pour lutter contre la criminalité transnationale (1999), la Convention de l’ASEAN sur la lutte 
contre le terrorisme (2007), le Plan d’action global de l’ASEAN pour la lutte contre le terrorisme (2009) et la Déclaration de Kuala Lumpur sur la lutte 
contre la criminalité transnationale (2015).

28	Déclaration du Président au premier Forum régional de l’ASEAN à Bangkok, Thaïlande, 25 juillet 1994.

29	�Kikuchi, T. (2017), « ASEAN-led Regional Institutions in the Era of ‘‘the Rest of Asia’’ », dans ASEAN at 50—A Look at its External Relations, Singapour, 
Konrad Adenauer Stiftung, septembre 2017 : http://www.kas.de/politikdialog-asien/en/publications/49989/ , p. 70–71.

Pourtant, la situation a quelque peu évolué vers la diplomatie 
et la désescalade dans la région en 2017 et 2018.21 En avril 2018, 
un troisième sommet intercoréen a historiquement eu lieu à 
Panmunjeom, ce qui a conduit la République populaire démocratique 
de Corée à promettre de travailler vers l’objectif de la dénucléarisation 
de la péninsule.22 À la suite de ce sommet, le président Tsai Ing-wen 
de Taïwan a confirmé sa volonté d’engager la Chine au nom de la 
paix et de la stabilité.23 En outre, les incursions chinoises dans l’espace 
aérien japonais ont chuté de 41 % en 2017 par rapport à 2016.24 La 
diplomatie entre la Chine et l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) progresse dans le cadre d’un code de conduite 
pour les parties dans la mer de Chine méridionale.25 Cependant, rien 
n’indique que cette désescalade se traduira par des changements 
immédiats et radicaux dans les dépenses de défense dans la région. 
Les conditions structurelles demeurent largement les mêmes. 
Les conflits de souveraineté ne sont jamais loin de la surface, les 
discours nationalistes prennent de l’ampleur partout et les désaccords 
politiques, historiques et actuels, ont peu de chance de disparaître.  

Ces tendances sont encore aggravées par le sous-développement 
relatif des institutions régionales et par un manque généralisé de 
confiance dans les processus internationaux visant à surveiller les 
comportements commerciaux en matière de défense. En ce sens, la 
région pourrait bénéficier grandement des activités de coopération 
et d’assistance à l’appui de la mondialisation du TCA. Il y a très peu 
de forums régionaux en Asie du Sud qui traitent efficacement les 
problèmes de sécurité. Pendant ce temps, l’Asie de l’Est possède 
plusieurs institutions chargées des questions de sécurité qui se 
recoupent parfois, notamment le Sommet de l’Asie orientale, le 
Forum régional de l’ASEAN et la réunion des ministres de la Défense 
de l’ASEAN. Cependant, aucune de ces institutions ne joue un 
rôle décisif pour orienter la coopération régionale sur le contrôle 
des armes classiques.26 Il existe des stratégies et des déclarations 
régionales relatives à la criminalité transnationale et à la lutte contre 
le terrorisme,27 mais celles-ci n’ont pas encore beaucoup d’influence 
dans la région. 

La question de la réglementation des ALPC est en cours de 
discussion au sein du FRA, principalement à travers la perspective 
de la lutte contre la criminalité transnationale. De plus, le forum 
promeut la participation éventuelle de tous les membres de la FRA 
au Registre des Nations Unies sur les armes classiques (UNROCA).28 
Il existe des mécanismes non officiels qui permettent de discuter 
de ces questions, comme le Conseil de sécurité et de coopération 
dans la région de l’Asie et le Pacifique. Cependant, leurs délibérations 
n’ont qu’une influence limitée sur la politique. Aucune position 
commune sur le contrôle des exportations d’armes n’existe en Asie, 
comme c’est le cas en Europe, en Afrique de l’Ouest ou ailleurs. 
L’Inde, la République de Corée et le Japon sont les seuls membres 
asiatiques de l’Arrangement de Wassenaar relatif au contrôle des 
exportations d’armes conventionnelles et de biens et technologies 
à double usage (l’Arrangement de Wassennar). Comme l’a expliqué 
l’universitaire japonais Tsutomu Kikuchi, « compte tenu de l’incertitude 
et de l’imprévisibilité quant à la forme que prendront les relations 
internationales dans la région, tous les États de la région veulent 
maintenir une variété de choix institutionnels pour répondre à leur 
avenir incertain. Ils évitent de prendre des engagements fermes vis-
à-vis d’une institution spécifique et gardent d’autres options ouvertes 
afin de se prémunir contre des risques futurs ».29

DÉFIS ET OBSTACLES AU TCA

Au milieu de tensions régionales croissantes, un obstacle majeur 
envers l’universalisation du TCA est la perception par plusieurs pays 
du Traité comme une émanation de l’Occident, un parti pris en 
faveur des États exportateurs traditionnels d’armes. Pour certains 
pays asiatiques, ce préjugé apparait dans l’asymétrie entre les 
obligations des États exportateurs et importateurs telles qu’énoncées 
dans le texte du TCA. La préoccupation générale porte sur l’effet 
potentiel de cette asymétrie sur la souveraineté nationale et le droit 
légitime à la défense. Pour les pays asiatiques enfermés dans des 
conflits potentiellement déstabilisants avec leurs voisins au sein 
d’un environnement de sécurité en rapide évolution, la sécurité et la 
prévisibilité de leurs approvisionnements en armes constituent une 
priorité stratégique. 

RAPPORT 2018 ATT MONITOR 20CHAPITRE 1  :  VERS LA « FRONTIÈRE ASIATIQUE » DU TCA

https://www.reuters.com/article/us-northkorea-southkorea/korean-leaders-set-denuclearization-goal-trump-says-will-maintain-pressure-idUSKBN1HX2I6
https://www.reuters.com/article/us-northkorea-southkorea/korean-leaders-set-denuclearization-goal-trump-says-will-maintain-pressure-idUSKBN1HX2I6


30	�Persi Paoli, G. et Kytomaki, E. (2016), « Towards a Universal Arms Trade Treaty: Understanding barriers and challenges in South-East Asia », Santa 
Monica, RAND : https://www.rand.org/pubs/research_reports/RR1779.html. 

31	 The Economist (2013), « The defence industry: Guns and sugar », 25 mai 2013 : https://www.economist.com/business/2013/05/25/guns-and-sugar.

32	�Abuza, Z. et Nguyen, N. A. (2016), « Vietnam’s Military Modernization », The Diplomat, 28 octobre 2016 :  
https://thediplomat.com/2016/10/vietnams-military-modernization/.

33	�Grevatt, J. (2017), « Moving up the value chain: Thai military modernisation », IHS Markit, 14 novembre 2017 :  
https://ihsmarkit.com/research-analysis/moving-up-the-value-chain-thai-military-modernisation.html.

34	�Binici, E. (2018), « Turkey’s story of defense industry development inspires Philippines », Daily Sabah, 7 février 2018 :  
https://www.dailysabah.com/defense/2018/02/08/turkeys-story-of-defense-industry-development-inspires-philippines.

35	�Voir, par exemple, Jaipragas, B. (2017), « How China Is Helping Malaysia’s Military Narrow The Gap With Singapore, Indonesia », South China Morning 
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Un autre sujet de préoccupation pour certains signataires du TCA, 
comme le Cambodge ou la Thaïlande, concerne l’ampleur et la 
portée de l’ajustement réglementaire qui sera nécessaire. La mise en 
conformité de la législation nationale avec les dispositions du TCA 
n’est pas considérée comme une priorité politique, et il se peut que 
les ressources et le personnel manquent au niveau opérationnel.30  

En Asie, de nombreux pays espèrent passer du statut d’importateur 
d’armes à celui d’exportateur d’armes. Cela est dû en partie à leurs 
ambitieuses politiques industrielles et technologiques. Grâce à des 
compensations — des dispositions qui peuvent être attachées à 
un contrat et qui décrivent les investissements supplémentaires 
qu’un entrepreneur étranger doit faire dans l’économie locale — 
beaucoup d’entre eux espèrent développer leur base industrielle et 
technologique de défense.31 

Des pays comme la Chine, le Japon et la République de Corée 
ont des industries matures et sont en concurrence dans plusieurs 
segments du marché mondial (les industries aérospatiale, 
automobile, maritime, des armes et des technologies de l’information 
et de la communication). En Asie du Sud-Est, le paysage se 
caractérise par sa grande diversité. Les entreprises singapouriennes 
ont pris de l’importance dans plusieurs créneaux où elles peuvent 
fournir des équipements et des services haut de gamme. Partant 
d’une base beaucoup plus faible, la Malaisie, l’Indonésie, le Viêt-
Nam,32 la Thaïlande33 et les Philippines34 ont des plans ambitieux 
pour l’évolution de leurs industries, même s’ils sont entravés par 
des contraintes budgétaires.35 Le Laos et le Cambodge, avec 
moins de ressources, et le Brunei, riche en pétrole, affichent des 

priorités différentes pour leur avenir industriel et leurs programmes 
d’acquisition de matériel de défense. En Inde et au Pakistan, les 
industries nationales sont une priorité, mais souffrent néanmoins 
d’un manque important de capacité et d’intégration dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales.36  

Dans des pays comme la Chine,37 l’Inde38 ou l’Indonésie39 — chacun 
un acteur important dans sa sous-région — stabiliser et réguler le 
secteur de la défense apparaît comme une priorité non seulement 
par rapport à la politique macro-économique, mais aussi quant à 
l’édification de la nation. 

Le secteur mondial de la défense a subi des transformations 
majeures au cours de la dernière décennie, ses chaînes de production 
étant désormais plus globalisées et plus intégrées que jamais aux 
marchés commerciaux.40 La réglementation du flux des produits 
et des technologies de la défense est devenue plus difficile, tandis 
que les normes internationales sont encore en cours d’élaboration. 
Compte tenu de la dynamique sécuritaire en Asie, cela a eu un effet 
particulier sur la région, et explique en partie pourquoi le « TCA suscite 
beaucoup d’intérêt dans la région chez les fonctionnaires », tandis que 
« la résistance et le manque de volonté politiques » demeurent des 
obstacles majeurs à l’universalisation du Traité.41

Le TCA peut appuyer les mesures de confiance régionales.42 L’Asie 
devrait donc se distinguer comme la « prochaine frontière » du TCA, 
même si, ou peut-être parce que, la résistance à l’adhésion au TCA 
varie en fonction de ses importantes différences sous-régionales 
et contextes particuliers.
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*ENCADRÉ 2 : LE CAS DE SINGAPOUR

Singapour était le douzième plus grand importateur d’armes 
au monde entre 2008 et 2017.43 Le pays a importé des 
armes classiques majeures de la Suède et de l’Allemagne 
(des navires de guerre), des États-Unis (des avions de 
combat), de l’Allemagne (des chars de combat) et de la 
France (des navires de guerre). En tant que tel, il a alimenté 
la discussion sur une éventuelle course aux armes dans 
la région.44 Singapour signale régulièrement à l’UNROCA 
ses importations et ses exportations d’armes classiques 
majeures, bien que certaines importations semblent avoir 
été omises dans les rapports. Par exemple, l’Allemagne a 
signalé au registre l’exportation de chars de combat vers 
Singapour en 2016 et 2017, tandis que Singapour n’en a pas 
déclaré l’importation ces mêmes années.45 Les priorités de 
la force militaire de Singapour sont la défense territoriale et 
la protection de ses voies de communication, en particulier 
ses voies maritimes. 

Singapour a commencé à fabriquer des armes en 1967 
avec une usine de munitions qui est devenue Singapore 
Technologies Engineering Ltd (ST Engineering). Selon SIPRI, 
en 2016, Singapour était le cinquante-et-unième producteur 
mondial d’armes, produisant et commercialisant des armes 
légères, des véhicules blindés, de l’artillerie, des navires de 
guerre et une variété de composants pour les systèmes 
d’armes majeures.46 Singapour dispose d’un système bien 
établi de contrôle des exportations d’armes,47 qui, au cours 
des dernières années, a autorisé l’exportation vers diverses 
destinations. Cela inclut toutefois des licences octroyées 
à des pays impliqués dans des conflits violents. Par 
exemple, Singapour a signalé à l’UNROCA qu’elle exportait 
des mortiers au Nigéria et aux Émirats arabes unis en 
2014 et 2015.
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ASIE DU SUD

En Asie du Sud, la confrontation de longue date de l’Inde 
avec le Pakistan et sa position sécuritaire par rapport à la 
Chine ont un effet déterminant sur la forme et les paramètres 
de la sécurité régionale. L’Inde et le Pakistan s’opposent 
explicitement sur la question du terrorisme, car l’Inde insiste 
sur l’importance de mettre en place des contrôles rigoureux 
sur les transferts illégaux d’armes et de munitions à des 
acteurs non étatiques. Bien que des normes soient nécessaires 
pour régir le commerce des armes classiques, il est important 
pour les deux pays que les accords internationaux sur ces 
questions renforcent le droit légitime des États importateurs 
d’armes d’assurer leur sécurité par le biais du commerce de 
défense légal. 

L’Inde participait activement aux négociations sur le TCA et, au 
moment de l’adoption du Traité, l’Inde a soutenu que le TCA 
ne garantissait pas des obligations équilibrées entre les États 
exportateurs et les États importateurs. Le pays s’est abstenu 
de signer le Traité au motif qu’il ne pouvait pas accepter que 
ce dernier soit utilisé, entre les mains des États exportateurs, 
pour prendre des mesures de force majeure unilatérales 
contre les États parties importateurs sans conséquences.48 
L’Inde a fait valoir que le texte impliquait un déséquilibre 
entre les intérêts des importateurs et ceux des exportateurs, 
et que le processus toucherait à sa souveraineté nationale.49 
Plusieurs commentateurs indiens ont souligné le statut de 
l’Inde comme le plus grand importateur d’armes au monde. 
Pour l’un d’entre eux, le TCA était perçu comme instituant 
l’impunité pour les pays exportateurs qui souhaiteraient couper 
unilatéralement des approvisionnements stratégiques en cas 
de désaccord diplomatique.50 

L’Inde voulait également que le Traité contienne l’interdiction 
explicite de transférer d’armes à des acteurs non étatiques. 
Développant la position de l’Inde, un ancien haut gradé de 

son armée a expliqué que le Traité ne répondait pas aux 
préoccupations nationales concernant l’acheminement 
d’armes chinoises et pakistanaises vers des zones de conflit 
comme le Jammu-et-Cachemire ou les provinces du Nord-
Est.51 La majorité n’a pas soutenue l’inclusion des acteurs non 
étatiques dans le texte du TCA, et l’interdiction explicite des 
transferts à des acteurs non étatiques n’a pas été comprise 
dans le texte final du Traité. Cependant, une mise en œuvre 
effective du texte du TCA limiterait sévèrement la capacité 
juridique des États parties à transférer des armes à des acteurs 
non étatiques lorsqu’il existe un risque élevé de violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme.    

Même si la position de l’Inde est restée la même depuis les 
négociations,52 le pays a accru son engagement international 
par rapport au contrôle des exportations et s’est efforcé 
d’aligner ses politiques sur les normes internationales 
dans les contextes connexes. L’Inde est membre de trois 
régimes de contrôle des exportations qui surveillent les 
armes de destruction massive : le Régime de contrôle de 
la technologie des missiles, l’Arrangement de Wassenaar et 
le Groupe de l’Australie.53 Il est actuellement en pourparlers 
pour rejoindre une quatrième instance, le Groupe des 
fournisseurs nucléaires.54

Le Pakistan a déclaré qu’il considérait le TCA comme « un 
premier pas vers la réglementation du commerce et du 
transfert des armes classiques »,55 tout en insistant sur le 
fait que le Traité ne devrait pas être considéré comme un 
instrument de contrôle des armes. L’Ambassadeur pakistanais 
à l’ONU a fait valoir que « le Traité peut être considéré par 
beaucoup comme étant essentiellement produit par les 
exportateurs, et seulement par eux. Le TCA ne permet pas de 
trouver un juste équilibre entre les intérêts et les obligations 
des exportateurs et des importateurs ainsi que de tout autre 
État concerné ».56 Alors que le Pakistan a voté en faveur du 
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TCA à l’Assemblée générale des Nations Unies,57 il ne l’a pas 
signé, arguant que « le succès, l’efficacité et l’universalité du 
TCA seront évalués sur la base de sa mise en œuvre non 
discriminatoire, en particulier de ses critères et de l’adhésion 
stricte de ses États parties aux principes du Traité ».58 La 
position du Pakistan consiste donc à suivre de près les 
progrès du TCA pour s’assurer que sa mise en œuvre n’a 
pas de répercussions sur ses principaux intérêts en matière 
de sécurité. 

Le Bangladesh est le seul signataire sud-asiatique du TCA. 
Son représentant devant la Commission du désarmement a 
déclaré le suivant en 2016 : « nos leaders politiques restent 
favorables à notre éventuelle ratification du Traité suite à notre 
signature de ce dernier en 2013. Nous étudions actuellement 
les moyens d’améliorer notre capacité de conformité aux 
dispositions du Traité ».59 Cependant, la ratification semble 
être tout sauf une priorité politique pour les dirigeants 
du Bangladesh.60 

Dans l’ensemble, il semble que la résistance à l’adhésion 
au TCA en Asie du Sud soit principalement motivée par la 
sécurité de l’approvisionnement en armes, ainsi que par 
les rivalités stratégiques qui empêchent les partenaires et 
institutions internationaux d’acquérir la confiance nécessaire 
pour s’engager à fond dans le processus. Il a également été 
suggéré que « si [l’Inde ne joue pas] le rôle de pionnier, le 
progrès en Asie du Sud restera incertain ».61  

ASIE DU NORD-EST

En Asie du Nord-Est, le Japon et la République de Corée sont 
des États parties. Pour le Japon, le contrôle du commerce des 
armes a longtemps été une question sensible. À partir de 1949, 
le pays a établi de strictes règles d’exportation des armes, 
formellement institutionnalisées en 1967 comme « les trois 
principes » — pas de vente d’armes aux pays communistes, 
aux pays sous embargo et aux zones de conflit — et converties 

en 1976 en interdiction générale des exportations d’armes. 
Tout au long de la guerre froide, le Japon a été un membre 
actif du Comité de coordination pour le contrôle multilatéral 
des exportations, qui est devenu l’Arrangement de Wassenaar 
dans les années 1990. En 2014, le Japon a levé la plupart de 
ses restrictions auto-imposées dans le cadre d’une démarche 
globale visant à normaliser son statut international.62 La 
réglementation du contrôle des exportations apparaît comme 
une partie intrinsèque de son identité et de son intérêt en 
matière de politique étrangère. Le Japon, l’un des « co-
auteurs » originaux des résolutions en faveur du TCA, a qualifié 
sa participation au processus comme illustrant le succès de 
sa propre marque de « multilatéralisme proactif »,63 et ce que 
son gouvernement a nommé sa « contribution proactive à 
la paix ».64 Lorsque le pays a posé sa candidature pour être 
élu membre non permanent du Conseil de sécurité de l’ONU 
pour 2016–2017, le Japon a souligné son « co-parrainage du 
TCA » comme une grande réussite diplomatique de sa part.65 
Il convient toutefois de noter que les dispositions du TCA sont 
considérablement moins strictes que le cadre réglementaire 
japonais, même modifié. Dans ce contexte, la préoccupation 
que le parrainage du Japon puisse servir de « justification pour 
affaiblir les politiques nationales sur les transferts d’armes » a 
suscité quelques inquiétudes au niveau national.66

Pour la République de Corée, la réglementation des biens 
et des technologies sensibles a longtemps constitué une 
partie importante de ses efforts pour empêcher la République 
populaire démocratique de Corée d’acquérir des armes de 
destruction massive et / ou leurs vecteurs. Le pays participe 
activement à la plupart des régimes multilatéraux de contrôle 
des exportations et a estimé qu’un cadre réglementaire 
rationalisé serait propice à ses objectifs d’exportation. En 2007, 
la République de Corée a créé l’Institut coréen du commerce 
des produits stratégiques pour soutenir la mise en œuvre 
de contrôles à l’exportation dans le but de promouvoir le 
commerce international.67 
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La Chine n’a pas signé le Traité, mais sa position diplomatique a 
considérablement changé au cours des négociations, la plaçant 
plus en conformité avec les dispositions du TCA, de telle sorte 
qu’au moment de l’adoption, la Chine a expliqué que son refus 
de signer le Traité était fondée sur le désir d’adopter ce dernier 
par consensus plutôt que de voter.68 

L’industrie de la défense chinoise s’est énormément développée 
au cours des deux dernières décennies. D’un importateur majeur 
d’armes, le pays est rapidement devenu l’un des principaux 
exportateurs d’armes, l’Asie du Sud et du Sud-Est étant ses 
principaux marchés.69 Les exportations chinoises vers la 
Thaïlande, ainsi que l’assistance militaire fournie aux Philippines, 
suggèrent que « la Chine utilise les exportations d’armes comme 
des instruments de politique étrangère pour projeter son pouvoir 
et son influence afin de créer des dépendances stratégiques 
dans des domaines d’importance vitale pour le pays ».70 Cela 
expliquerait en partie pourquoi l’Armée populaire de libération 
a été plus réticente à approuver les dispositions du TCA que le 
Ministère des affaires étrangères.71 Le comportement chinoise  
en matière d’exportation72 influence donc la manière dont le  
TCA est perçu par les autres pays dans la région.73    

DANS L’ENSEMBLE, IL SEMBLE QUE LA 
RÉSISTANCE À L’ADHÉSION AU TCA EN ASIE 
DU SUD SOIT PRINCIPALEMENT MOTIVÉE 
PAR LA SÉCURITÉ DE L’APPROVISIONNEMENT 
EN ARMES, AINSI QUE PAR LES RIVALITÉS 
STRATÉGIQUES QUI EMPÊCHENT 
LES PARTENAIRES ET INSTITUTIONS 
INTERNATIONAUX D’ACQUÉRIR LA 
CONFIANCE NÉCESSAIRE POUR S’ENGAGER À 
FOND DANS LE PROCESSUS.

DES F-22 RAPTORS DE 
L’AIR FORCE AMÉRICAINE 
ATTENDENT SUR LA PISTE 
DE LA BASE AÉRIENNE DE 
YOKOTA, AU JAPON.
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74	�SIPRI (2018), « SIPRI: Trends in international arms transfers, 2017 », mars 2018 :  
https://www.sipri.org/publications/2018/sipri-fact-sheets/trends-international-arms-transfers-2017.

75	�Les statistiques pour 2013–2017 sont générées à partir de la base de données des transferts d’armes de SIPRI :  
https://www.sipri.org/databases/armstransfers. Ces chiffres sont des valeurs d’indicateurs de tendance élaborés par SIPRI.

76	�« Regulations of the People’s Republic of China on Administration of Arms Export » :  
http://www.npc.gov.cn/englishnpc/Law/2007-12/14/content_1384262.htm.

77	Ibid.

78	�La liste contient 14 catégories d’articles militaires qui sont soumis à la réglementation, notamment : 1) les armes légères ; 2) l’artillerie et autres 
dispositifs de lancement ; 3) les munitions, les mines terrestres, les mines aquatiques, les bombes, les missiles antichar et autres engins explosifs ; 
4) les chars, les véhicules blindés et autres véhicules militaires ; 5) l’équipement et les installations d’ingénierie militaire ; 6) les navires militaires et 
leurs équipements et installations spéciaux ; 7) les aéronefs militaires et leurs équipements et installations spéciaux ; 8) les roquettes, les missiles, 
les satellites militaires et leurs installations auxiliaires ; 9) les produits électroniques à usage militaire et les dispositifs de télémétrie, d’optique, de 
guidage et contrôle, et de lutte contre l’incendie ; 10) les explosifs, les boosters, les agents incendiaires et les composés apparentés ; 11) les aides à 
la formation ; 12) les équipements et installations de protection contre les attaques d’armes nucléaires, biologiques et chimiques ; 13) l’équipement 
logistique, l’approvisionnement militaire et autre équipement auxiliaire ; et 14) d’autres produits. « The arms export administration list (2002) » :  
http://www.china.com.cn/zhuanti2005/txt/2002-11/25/content_5237298.htm.

79	�« The legislative work plan for the Standing Committee of the National People’s Congress for 2018 » :  
http://www.npc.gov.cn/npc/xinwen/2018-04/27/content_2053820.htm.

*ENCADRÉ 3 : LE CAS DE LA CHINE

Selon SIPRI, la Chine était le cinquième exportateur d’armes au 
monde entre 2013 et 2017.74 Pendant cette période, le pays a 
exporté des armes vers 48 pays. Les exportations sont allées 
vers l’Asie et l’Océanie (72 %), l’Afrique (21 %), les Amériques 
(5 %) et le Moyen-Orient (2 %). Le Pakistan était le principal 
destinataire des exportations d’armes de la Chine (35 %), suivi 
du Bangladesh (19,2 %), de l’Algérie (10 %), du Myanmar (8 %), 
du Venezuela (4 %), de la Thaïlande (3 %) du Turkménistan (3 %), 
de l’Indonésie (3 %), du Cameroun (2 %), de la Tanzanie (2 %), du 
Soudan (2 %) et du Nigéria (1 %).75 

Le « Règlement de la République populaire de Chine sur 
l’administration des exportations d’armes »,76 entrée en vigueur 
en 1997 et révisée en 2002, définit le cadre réglementaire 
administratif du pays dans le domaine des exportations 
d’armes. La Chine définit l’exportation d’armes comme  
« l’exportation pour le commerce d’équipements, d’installations 
de production spéciales et d’autres matériaux, technologies 
et services connexes qui sont utilisés à des fins militaires ».77 
Une liste d’administration quant aux exportations d’armes a 
également été publiée en 2002 pour compléter les règlements 
révisés.78 Cette liste est conçue pour être régulièrement mise 
à jour. Les trois principes fondamentaux pour l’exportation 
d’armes sont les suivants : la capacité d’autodéfense du 
pays bénéficiaire ; l’absence d’atteinte à la paix, à la sécurité 
et à la stabilité de la région concernée et du monde dans 
son ensemble ; et l’absence d’ingérence dans les affaires 
intérieures du pays bénéficiaire. 

Seul un nombre limité d’entreprises sont autorisées à 
exercer des activités d’exportation d’armes. Les entreprises 
doivent soumettre des propositions d’exportation à 
l’approbation de l’Administration d’État pour la Science, 
la Technologie et l’Industrie pour la Défense Nationale 
(SASTIND, de l’anglais, State Administration for Science, 

Technology and Industry for National Defence) avant 
de pouvoir soumettre un contrat d’exportation avec des 
documents de certification valides du pays bénéficiaire 
également devant être approuvé par SASTIND, et enfin 
demander un permis d’exportation d’armes pour le contrat 
approuvé. Les décisions d’octroi de licences peuvent 
également être prises en consultation avec la Commission 
militaire centrale et le Ministère des affaires étrangères.

La Chine est en train d’examiner son cadre juridique pour 
les contrôles à l’exportation. Un projet de loi sur le contrôle 
des exportations a été publié par le Ministère du commerce 
et ouvert aux commentaires publics en juin 2017. Il contient 
une définition claire des articles et des technologies, ainsi 
que des activités soumises à des contrôles. Il explique les 
procédures de licences, avec des références à la vérification 
des utilisateurs finals et des certificats d’utilisation finale, 
et à l’établissement d’une liste noire d’importateurs et 
d’utilisateurs finals étrangers en violation de la loi. Le projet de 
loi introduit également des concepts tels que les contrôles 
de réexportation et contient des dispositions relatives aux 
transactions de réexportation. Les autorités compétentes 
sont dotées de larges pouvoirs d’enquête. Des pénalités plus 
sévères sont également introduites. 

Le projet de loi sur le contrôle des exportations a été révisé 
après les commentaires du public et soumis au Conseil d’État 
pour examen. Il a été inscrit dans le plan de travail législatif 
du Comité permanent de l’Assemblée populaire nationale 
pour 2018 et devrait être « examiné en 2018 ou l’année à venir 
».79 Une fois adoptée, ce sera la première loi complète en 
Chine à intégrer des références aux contrôles à l’exportation 
qui, jusqu’à présent, ne se trouvent que parsemées à 
travers des lois, des réglementations administratives et des 
directives existantes. 
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80	�Déclaration prononcée par SEM Virachai Plasai, Ambassadeur et Représentant permanent du Royaume de Thaïlande auprès de l’Organisation des 
Nations Unies lors du débat général de la Première Commission (2e réunion de la Première Commission), soixante-douzième session de l’Assemblée 
générale des Nations Unies, 2 octobre 2017, New York : https://s3.amazonaws.com/unoda-web/wp-content/uploads/2017/10/statement-by-
thailand-on-behalf-of-the-association-of-southeast-asian-nations-asean-.pdf.

81	�Sinurat, D. L. (2013), « Indonesia Abstains From UN Arms Trade Vote, Calling Treaty ‘‘One-Sided’’ », Jakarta Globe, 4 avril 2013 :  
http://jakartaglobe.id/news/indonesia-abstains-from-un-arms-trade-vote-calling-treaty-one-sided/.

82	�Persi Paoli, G. and Kytomaki, E. (2016). op. cit.

ASIE DU SUD-EST

En Asie du Sud-Est, le paysage est divisé entre les signataires du 
Traité qui ont jusqu’ici montré des progrès limités quant à leur 
ratification (le Cambodge, la Malaisie, les Philippines, Singapour 
et la Thaïlande) et d’autres pays dans la région. Dans l’ensemble, 
cependant, il semble y avoir une convergence de vues parmi les 
membres de l’ASEAN sur l’importante contribution que le TCA 
peut apporter par rapport à la prévention du détournement et 
des flux d’armes illégaux. Parlant au nom de l’ASEAN à l’ONU en 
2017, l’ambassadeur de la Thaïlande, Virachai Plasai, a déclaré : 
« L’ASEAN reconnaît le droit légitime et l’autorité des nations 
souveraines d’utiliser des armes classiques pour maintenir 
la sécurité intérieure et défendre leur intégrité territoriale. En 
même temps, la communauté internationale doit reconnaître la 
prolifération croissante d’armes classiques illicites qui entrave le 
progrès économique et social et menace la paix et la sécurité ».80

L’Indonésie, qui n’est pas signataire du TCA, a déjà fait l’objet 
d’embargos sur les armes et, en 2012, elle a promulgué 
une loi sur l’industrie de la défense rejetant toute forme de 
conditionnalité imposée par un partenaire étranger dans le 
contexte d’un achat ou d’une vente d’armes. Tout en participant 
aux discussions sur le Traité, l’Indonésie craignait que l’inclusion 
de dispositions relatives aux droits de l’homme ne procure un 
avantage injuste aux principaux exportateurs d’armes comme les 
États-Unis, la Russie et la Chine.81 

La réticence à adhérer au TCA peut également être le résultat 
d’une compréhension inégale de ses termes. Alors que les 
unités spécialisées au sein des ministères des affaires étrangères 
semblent globalement favorables au TCA, d’autres ministères 
et, dans une certaine mesure, le personnel militaire et politique 
semblent moins disposés à s’engager dans les subtilités du texte.82

DES BANDES DE MUNITIONS 
POUR UNE MITRAILLEUSE MG-
42 UTILISÉE PAR UNE MILICE 
COMMUNAUTAIRE SUR LA 
PLANTATION DE CAOUTCHOUC 
SUN DANS L’ÉTAT DE KACHIN, 
AU MYANMAR.
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83	�Morrissey, S. (2006), « U.S. Lifts Indonesia Arms Embargo », Arms Control Association, 1 janvier 2006 :  
https://www.armscontrol.org/act/2006_01-02/JANFEB-Indonesia ; SIPRI (2012), « EU arms embargo on Indonesia », 21 novembre 2012 :  
https://www.sipri.org/databases/embargoes/eu_arms_embargoes/indonesia.

84	Schramade, K. (2013), « De Leopard-soap », Follow the Money, 10 décembre 2013 : https://www.ftm.nl/artikelen/leopard-soap?share=1.

85	�SIPRI (2018), « Arms Transfer Database » : https://www.sipri.org/databases/armstransfers.

86	�Cochraine, J. (2014), « Indonesian Arms Industry Seeks to Drum up Business », le New York Times, 13 février 2014 :  
https://www.nytimes.com/2014/02/14/business/international/indonesian-arms-industry-seeks-to-drum-up-business.html.

87	�Vining, M. (2017), « Indonesian SS1-V1 self-loading rifle in the Philippines », Armament Research Services, 16 octobre 2017 :  
http://armamentresearch.com/ss1-v1-philippines/.

88	SIPRI (2018), « Arms Transfer Database » : https://www.sipri.org/databases/armstransfers.

89	�Kytömäki, E., « Arms Trade Treaty Signatory States – Gaps and Possibilities for Treaty Universalization », Saferglobe, sans date :  
https://www.saferglobe.fi/wp-content/uploads/2017/09/att_universalization_web.pdf.

*ENCADRÉ 4 : LE CAS DE L’INDONÉSIE

Deux embargos sur les armes ont été imposés à l’Indonésie 
— un par les États-Unis de 1991 à 2006, et un autre par l’UE 
de 1999 à 2000. Ces embargos ont été imposés en réaction 
à de graves violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises par l’armée indonésienne 
au Timor oriental.83 Cependant, l’Indonésie a connu un 
développement démocratique rapide, une diminution des 
conflits armés et une amélioration des droits de l’homme 
après avoir quitté le Timor oriental en 2002. Au cours des 
dix dernières années, il y a donc eu peu de restrictions 
internationales et nationales sur les exportations d’armes 
vers le pays. Un exemple rare est survenu en 2012 lorsque 
les Pays-Bas ont bloqué la vente de chars de combat à 
l’Indonésie en raison des inquiétudes concernant le risque 
que ces derniers soient utilisés dans des opérations militaires 
problématiques, en particulier en Papouasie occidentale. 
L’Indonésie s’est ensuite tournée vers l’Allemagne, qui a 
autorisé la vente du même type de char de combat.84 

De 2008 à 2017, l’Indonésie a importé d’importantes quantités 
d’armes d’un groupe diversifié de fournisseurs. Ses principaux 
fournisseurs étaient la Russie, les Pays-Bas, les États-Unis, la 
République de Corée, le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne, 
la Chine, la Suisse et l’Espagne. Ses importations d’armes 
classiques majeures ont presque triplé entre 2008 et 2012 et 
encore entre 2013 et 2017. Pendant la dernière période, le pays 
était le dixième plus grand importateur d’armes au monde.85

L’industrie indonésienne des armes se développe 
progressivement et produit des armes légères, des véhicules 
blindés, des navires de guerre et des munitions, principalement 
sous licence ou sur la base de technologies importées.86 
Ces armes sont largement destinées à un usage interne. 
Cependant, les efforts du pays pour trouver des marchés 
d’exportation ont donné des résultats. Pendant des décennies, 
la compagnie indonésienne Pindad a exporté un petit nombre 
de fusils d’assaut chaque année. Certains de ces fusils ont été 
retrouvés sur marché noir aux Philippines, illustrant la nécessité 
d’un contrôle plus strict des exportations.87 Ces dernières 
années, l’Indonésie a étendu ses exportations d’armes en 
vendant des navires de guerre et des avions de transport léger 
aux pays de l’Asie du Sud-Est.88

Le fait que les signataires du TCA en Asie du Sud-Est (le 
Cambodge, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande) 
n’aient toujours pas ratifié le Traité révèle une préoccupation 
commune concernant l’ajustement de la réglementation intérieure. 
Les cycles électoraux ont entravé tout processus de ratification 
rapide, parce qu’ils ont généré un renouvellement aux niveaux 
administratifs et politiques supérieurs, et aussi parce que des 
campagnes contestées et la politique partisane ont eu un impact 
sur l’agenda des décideurs. Lorsque l’adhésion au TCA a été 
réitérée comme une priorité, comme c’est le cas aux Philippines, le 
retard supplémentaire a été attribué à un manque de capacités.89 

LORSQUE L’ADHÉSION AU TCA A ÉTÉ 
RÉITÉRÉE COMME UNE PRIORITÉ, COMME 
C’EST LE CAS AUX PHILIPPINES, LE RETARD 
SUPPLÉMENTAIRE A ÉTÉ ATTRIBUÉ À UN 
MANQUE DE CAPACITÉS.

RAPPORT 2018 ATT MONITOR 28CHAPITRE 1  :  VERS LA « FRONTIÈRE ASIATIQUE » DU TCA



90	�Voir, par exemple, Kytömäki, E. « Arms  Trade  Treaty  Signatory  States – Gaps and Possibilities for Treaty  Universalization », op. cit. ; Raksaseri, K. 
(2017), « Thailand preparing to ratify  Arms  Trade  Treaty », The Bangkok Post, 16  April  2017 ; Intervention de Singapour, première Conférence des 
États parties au TCA, 24–27 août 2015, Cancun, Mexique : http://www.thearmstradetreaty.org/images/Singapore.pdf ; Persi Paoli, G. Et Kytomaki, E. 
(2016), op. cit.

91	Li, L. et Matthews, R. (2017), « ‘‘Made in China’’: an emerging brand in the global arms market », Defense & Security Analysis, 33 (2), p. 174–189.

CONCLUSION 

Avec la CEP 2018 se tenant au Japon, l’Asie apparaît comme la 
« prochaine frontière » du Traité. En Asie de l’Est, ses partisans 
sont le Japon et la République de Corée. Des signataires 
comme le Bangladesh, le Cambodge, la Malaisie, les Philippines, 
Singapour ou la Thaïlande ont publiquement déclaré leur 
intention de ratifier le Traité,90 mais la politique intérieure et les 
longs processus d’ajustement réglementaire ont eu un effet 
dominateur sur leur capacité de le faire. 

Après des débuts assez prometteurs, le défi actuel quant 
au TCA est de maintenir l’élan acquis. L’Asie est une région 
très diverse. Quand il s’agit d’adhérer au TCA ou de le 
ratifier, la résistance affichée par les pays de la région varie 
considérablement. En Asie du Sud, la rivalité stratégique 
entre l’Inde et le Pakistan pousse les pays vers des positions 
inflexibles sur les droits des États importateurs d’armes, ainsi 
que sur les dispositions du Traité portant sur le terrorisme et 
les acteurs non étatiques. Une terminologie plus claire a été 
citée comme une condition d’adhésion, de crainte que le TCA 
n’accorde aux exportateurs d’armes traditionnels un moyen 
de pression supplémentaire sur les politiques de défense des 
pays importateurs. 

En Asie de l’Est, en tant que pays exportateurs d’armes 
sophistiqués qui sont déjà membres d’autres mécanismes 
multilatéraux de contrôle des exportations, le Japon et la 
République de Corée sont de fervents partisans du TCA. Les 
deux pays reconnaissent l’avantage qui découle de l’obligation 
d’évaluer les risques du TCA, considérant que le respect des 
obligations du Traité va de pair avec le succès de l’industrie. 
La Chine est devenue un important exportateur d’armes et 
compte de plus en plus sur ces exportations pour des raisons 
stratégiques dans la région.91 

En Asie du Sud-Est, un point commun a été l’insistance sur le 
besoin d’équilibrer les intérêts des importateurs et ceux des 
exportateurs d’équipements et de technologies de défense. 
La plupart des pays dans la région ont également demandé 

une terminologie plus claire. Pourtant, la moitié des membres 
de l’ASEAN sont signataires du Traité, ce qui implique que 
de nombreux pays souscrivent à l’esprit du TCA, bien que 
les processus de ratification aient été lents en raison des 
cycles électoraux, des priorités politiques changeantes, et des 
ressources limitées.

La réticence relative de nombreux pays de la région asiatique 
à adhérer au TCA peut encore être largement imputable à des 
problèmes spécifiques soulevés lors des négociations. Les 
pays asiatiques estiment que ces préoccupations n’ont pas 
été abordées dans le texte final du Traité, et ils continuent de 
craindre que cela ne confère aux exportateurs traditionnels un 
important moyen de pression sur leurs politiques de défense et 
de sécurité. Leurs gouvernements ont tendance à faire preuve 
de prudence en matière de coopération et de transparence 
dans le domaine de la défense, et aucune institution régionale 
n’a clairement été capable de générer des changements 
concrets. Plusieurs pays asiatiques ont également des plans 
de développement industriel ambitieux, ce qui les rend plus 
prudents face aux éventuelles contraintes qu’un TCA pourrait 
imposer à leur industrie. 

En fin de compte, de nombreux pays asiatiques semblent avoir 
adopté une approche attentiste au Traité. Par conséquent, 
les efforts supplémentaires visant à l’universalisation du TCA 
devraient mettre l’accent sur les mécanismes de dialogue 
politique dans la région, en plus des programmes de 
renforcement des capacités.

APRÈS DES DÉBUTS ASSEZ PROMETTEURS, 
LE DÉFI ACTUEL QUANT AU TCA EST DE 
MAINTENIR L’ÉLAN ACQUIS.
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1	� Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 18.

2	� Pour un résumé, voir le secrétariat de Contrôlez les armes (2015), « State positons and practices concerning reporting and the Arms Trade Treaty », 
rapport de l’ATT Monitor, https://controlarms.org/wp-content/uploads/2018/03/States-Practices-PT1.pdf.  

3	� La date limite de soumission des rapports annuels par les États parties tombe au milieu du cycle de production pour l’ATT Monitor. Pour avoir 
suffisamment de temps pour analyser ces données, les rapports annuels de l’ATT Monitor fournissent une analyse approfondie des exportations et 
des importations de l’année civile précédente. Le rapport annuel 2018 de l’ATT Monitor fournit donc une analyse comparative des rapports des deux 
années précédentes.

4	� Conformément au rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor, les rapports sont examinés à temps s’ils sont publiés sur le site Web du secrétariat du TCA à 
compter du 7 juin 2017 (une semaine après la date limite fixée à l’article 13). Voir le sSecrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 
de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017, https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 52-55.

5	� Les 26 États parties qui n’ont pas soumis de rapport sont : Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, le Bélize, le Costa Rica, la Côte d’Ivoire,  
la Dominique, la Grenade, la Guinée, la Guyane, l’Islande, la Jamaïque, le Mali, Malte, la Mauritanie, le Niger, le Nigéria, la République dominicaine, 
Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Samoa, Saint-Marin, le Tchad, Trinité-et-Tobago et Tuvalu.

6	 Le total de 49 États parties sur les deux années n’incluent pas les États parties qui ont soumis des rapports quand s’ils n’étaient pas tenus de le faire.

7	 Les États parties qui n’ont pas présenté de rapports en 2016 sont : le Costa Rica, la Jamaïque, le Mali, la République dominicaine et le Samoa.

8	� Les États qui n’ont pas présenté de rapports pendant les deux années sont : Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Grenade, la Guinée, la Guyane, 
l’Islande, Malte, le Nigéria, Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Trinité-et-Tobago.

9	� Les 14 États parties qui devaient présenter un rapport en 2016 mais pas en 2015 sont les suivants : la Barbade, le Bélize, la Côte d’Ivoire, la Dominique, 
l’Île Maurice, le Libéria, la Mauritanie, la Moldavie, le Niger, le Paraguay, Saint-Marin, la Suisse, le Tchad et Tuvalu.

CHAPITRE 2 : EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS D’ARMES :  
ÉVALUATION DES DEUX PREMIÈRES ANNÉES DE RAPPORTS ANNUELS

2.1 - ANALYSE DU RAPPORT ANNUEL DE 2016
Le Traité sur le commerce des armes (TCA) vise à accroître la 
transparence du commerce mondial des armes en demandant 
aux États parties de soumettre des rapports annuels sur les 
exportations et les importations d’armes. La transparence en 
matière d’exportations et d’importations peut contribuer à faire la 
lumière sur les transferts mondiaux d’armes, atténuer les risques 
associés au commerce des armes clandestin et servir de mesure 
de confiance susceptible de déboucher sur une coopération et 
une assistance internationales.1 Des rapports précis, complets et 
opportuns sont essentiels pour que les États parties et la société 
civile aient l’assurance que tous les États parties ont rempli leurs 
obligations en vertu du Traité. Tous doivent être convaincus 
qu’aucun État partie n’est revenu sur ses engagements.2 

Des rapports précis, complets et opportuns sont également 
essentiels pour aider les États parties à prendre des décisions 
en matière de licences d’exportation. Un élément important de 
l’évaluation des risques énoncées à l’article 7 et de la prévention 
du détournement à l’article 11 doit être l’examen des armes déjà 
importées par un destinataire potentiel. Cela devient une source 
de préoccupation lorsque la quantité d’armes importées de toutes 
sources semble être incompatible avec la nature de l’utilisateur 
final ou des utilisations finales indiquées. 

L’analyse des rapports annuels de 2015 et de 20169 présentée 
dans ce chapitre montre l’engagement d’un groupe d’États parties 
à fournir des rapports publics complets. Cependant, notre examen 
constate également que les progrès généraux en matière de 
soumission de rapports publics ont été décevants, tant en termes 
de la quantité que de la qualité des rapports reçus.

Dans l’ensemble, les États parties se trouvent dans une des trois 
groupes suivants, chacun d’une taille similaire ; les États qui :

•	� n’ont pas soumis de rapports ou ont demandé que leurs 
rapports ne soient pas rendus publics ;

•	� n’ont pas fourni suffisamment d’informations pour que l’on 
évalue correctement s’ils ont rempli leurs obligations en 
vertu du Traité ;

•	� ont fourni des informations complètes et détaillées 
dans leurs rapports, ou ont soumis un rapport « néant » 
indiquant aucune exportation ou importation.

DES TAUX DE DÉCLARATION RÉDUITS

Des soixante-quinze États parties qui avaient l’obligation légale 
de soumettre un rapport annuel relatif à leurs exportations et 
importations d’armes en 2016 avant le 31 mai 2017,4 26 États 
parties ne l’ont pas fait.5 

Le nombre d’États parties tenus de soumettre leurs rapports 
est passé de 63 en 2015 à 75 en 2016. Cependant, le nombre de 
rapports soumis est resté le même (49) pour les deux années.  
Le taux de soumission est donc tombé de 77 % en 2015 à 65 % 
en 2016.6 Cinq États parties ont présenté un rapport en 2015 mais 
n’en ont pas présenté en 2016.7 Douze États n’ont pas soumis de 
rapports du tout au cours des deux années.8 Le taux inférieur de 
soumission de rapports en 2016 peut principalement s’attribuer à 
ce groupe de 12 et aux 14 nouveaux États parties qui ont ratifié le 
Traité ou y ont adhéré en 2015, mais qui n’ont pas communiqué 
leurs exportations et importations pour l’année 2016.9

RAPPORT 2018 ATT MONITOR 312.1  -  ANALYSE DU RAPPORT ANNUEL DE 2016



10	�Les 30 États parties ayant soumis leur rapport pour l’année 2017 dans les délais sont les suivants : l’Afrique du Sud, l’Albanie, l’Allemagne, l’Argentine, 
la Belgique, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, El Salvador, l’Espagne, la Finlande, l’Italie, le Japon, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, le 
Luxembourg, la Moldavie, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, la Serbie, la Sierra 
Leone, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède, la Suisse et l’Uruguay. En outre, la Grèce a présenté un rapport en 2017, même si elle n’était pas encore 
tenue de le faire.

11	 Voir la base de données des transferts d’armes SIPRI : https://www.sipri.org/databases/armstransfers.

12	� Des techniques d’agrégation excessives ont été identifiées dans les rapports d’exportations et d’importations soumis en 2016 par : l’Afrique du Sud, 
l’Albanie, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, la Bosnie-Herzégovine, le Burkina Faso, la Croatie, le Danemark, El Salvador, l’Estonie, l’Île Maurice, l’Irlande, 
l’Italie, la Macédoine, la Norvège, le Paraguay et la Suède. Une description de chaque cas peut se trouver dans les profils de pays.

13	� Les États qui ont fourni simplement une liste d’importateurs ou d’exportateurs sont : la Bosnie-Herzégovine, El Salvador, l’Estonie, l’Irlande, la 
Macédoine et le Paraguay.

La diminution du taux de soumission de 77 % à 65 % et 
l’existence d’un groupe qui n’a jamais soumis de rapports sont 
des éléments très préoccupants. S’il devient pratique courante 
qu’un groupe d’États parties ne respecte pas leurs obligations 
en matière de la soumission des rapports, les objectifs du Traité 
seront alors compromis. 

Il y a plusieurs raisons pour lesquels les États parties peuvent 
ne pas avoir soumis de rapport. Premièrement, certains peuvent 
ne pas avoir la capacité, les ressources ou le temps nécessaires 
pour recueillir des données et établir des rapports quant à leurs 
exportations et leurs importations. Les États parties qui n’ont pas 
la capacité de surveiller de manière adéquate les flux d’armes 
à destination et en provenance de leur territoire devraient 
constituer une priorité pour la coopération et l’assistance 
internationales. Des approches régionales du renforcement des 
capacités — par exemple, dans les Caraïbes et en Afrique de 
l’Ouest — peuvent être justifiées. 

Une deuxième explication quant à l’insuffisance ou l’inexistence 
des rapports est que les États parties ont délibérément pris la 
décision de ne pas remplir leur obligation légale de soumettre 
un rapport, ou que leurs rapports ne contiennent pas des 
informations précises et complètes. Cela constitue un grave 
problème, étant donné que l’un des objectifs des rapports, 
énoncé à l’article premier du Traité, est de bâtir la confiance 
entre les États parties ayant tous rempli leurs obligations.

RAPPORTS TARDIFS

Sur les 75 États parties qui avaient l’obligation légale de 
soumettre un rapport annuel portant sur leurs exportations et 
importations d’armes en 2016, seuls 30 ont soumis un rapport 
dans la semaine suivant la date limite.10 Dix-neuf États ont 
soumis leur rapport en retard. Le nombre de rapports tardifs 
ne s’explique pas facilement par un manque de capacités (les 
États parties concernés comprennent l’Autriche, la France et 
la Norvège). Il est plus probable que ces États parties n’avaient 
pas encore ajusté leurs procédures internes de collecte des 
données et d’établissement de rapports. Le Libéria, le Panama 
et le Sénégal ont soumis des rapports, mais ont demandé que 
ces rapports restent confidentiels et disponibles seulement 
dans une partie restreinte du site web du secrétariat du TCA.

LA QUALITÉ DE DES INFORMATIONS RAPPORTÉES

Certains États parties ont soumis des rapports contenant des 
informations imprécises et incomplètes, ce qui rend difficile la 

tâche d’évaluer si ceux-ci ont respecté leurs obligations en vertu 
du Traité.

En particulier, les rapports annuels pour l’année 2016 soumis 
par l’Autriche et le Royaume-Uni n’ont toujours pas déclaré 
les importations d’armes, continuant leur pratique de l’année 
précédente. L’Autriche n’a pas soumis la section importation du 
modèle de déclaration et le Royaume-Uni a laissé cette section en 
blanc. Il est possible pour un État partie de soumettre un rapport 
« néant » s’il n’a rien importé (bien que les rapports d’exportation 
relatifs au TCA et d’autres données concernant le commerce des 
armes puissent indiquer des exportations vers de tels pays).11 Que 
l’exclusion de toutes les informations quant aux importations soit 
la conséquence d’une politique délibérée ou d’un manque de 
capacité à recueillir et à communiquer des données, l’absence de 
données sur les importations pendant deux années consécutives 
est préoccupante. 

En outre, la France n’a fourni des informations que sur ses 
importations d’armes légères et de petit calibre (ALPC), sans 
indiquer si elle a importé des armes majeures ou si ces informations 
ont été retenues pour des raisons de sensibilité commerciale ou de 
sécurité nationale. 

Certains États parties ont fourni des données excessivement 
agrégées. L’usage immodéré des pratiques d’agrégation a rendu un 
certain nombre de rapports annuels incomplets ou problématiques, 
en ce qui concerne l’évaluation du respect d’un État partie par 
rapport aux obligations découlant du TCA. Les profils de pays dans 
ce chapitre montrent que 17 États parties ont utilisé l’agrégation ; il 
est donc impossible, pour certaines ou pour toutes les sections, de 
déterminer quel type d’arme était exportée ou importée, ainsi que 
quels étaient les fournisseurs et les destinations d’exportation et 
d’importation.12 L’un des exemples les plus flagrants est la Croatie, 
dont les rapports annuels en 2015 et en 2016 indiquent simplement 
le nombre d’armes exportées dans les catégories figurant dans 
le modèle, mais pas d’informations sur les pays importateurs et 
exportateurs (par exemple, dans son rapport annuel en 2016, la 
Croatie a déclaré avoir exporté 599 422 revolvers et pistolets à 
chargement automatique, mais le rapport ne précise pas vers où). 

Six autres États parties ont fourni un nombre global d’armes légères 
exportées ou importées ainsi qu’une liste de pays partenaires, mais 
n’ont pas indiqué la quantité de chaque type d’arme.13 Même si 
cela représente davantage d’informations, si l’on ne peut pas savoir 
combien d’armes ont été exportées vers quelle destination, cela 
ne suffit pas pour évaluer si un État partie remplit ses obligations 
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14	 Et vice-versa pour les importations.

15	� La Jamaïque et République dominicaine n’ont pas présenté de rapport annuel en 2016 et le Panama et le Sénégal ont demandé que leurs rapports 
soient gardés confidentiels.

16	�Les 13 États parties qui ont utilisé des techniques d’agrégation excessives sont les suivants : l’Australie, l’Autriche, la Belgique, la Bosnie-Herzégovine, 
la Croatie, le Danemark, El Salvador, l’Estonie, l’Irlande, la Macédoine, la Norvège, le Paraguay et la Suède.

17	� Les 20 États parties sont : l’Albanie, l’Argentine, la Bulgarie, la Hongrie, le Japon, le Liechtenstein, la Lituanie, le Mexique, la Moldavie, le Monténégro,  
la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Serbie, la Sierra Leone, la Slovaquie, la Slovénie et la Suisse.

18	�Les descriptions d’ALPC n’ont pas été jugées nécessaires pour atteindre cette norme, car les catégories du modèle sont déjà assez spécifiques  
(par exemple, « fusils d’assaut » ou « canons sans recul »).

19	� Les 13 États parties sont : l’Albanie, la Bulgarie, la Hongrie, le Japon, le Liechtenstein, la Lituanie, le Mexique, les Pays-Bas, la Pologne, la Roumanie,  
la Serbie, la Slovénie et la Suisse.

20	�Les 15 États parties qui ont également inclus des commentaires sont les suivants : l’Albanie, l’Argentine, la Hongrie, le Liechtenstein, la Lituanie,  
le Mexique, la Moldavie, le Monténégro, la Pologne, la Roumanie, la Serbie, la Sierra Leone, la Slovénie et la Suisse.

21	� Ce sont : l’Allemagne, l’Espagne, la Lettonie et la République tchèque (seules la Lettonie et l’Allemagne ayant modifié leurs pratiques de déclaration). 
La République tchèque a mis quelques commentaires mais pas de descriptions.

22	Le droit interne au Royaume-Uni ne l’oblige pas à maintenir un système de licences d’importation.

conventionnelles, tout en tenant compte des risques associés 
à une destination particulière. Il y a une grande différence entre 
l’exportation d’un fusil d’assaut et l’exportation de mille fusils 
d’assaut.14 

Le rapport annuel pour 2016 de l’Italie était plus agrégé qu’il ne 
l’était l’année précédente. Dans son rapport annuel en 2015, le 
nombre d’ALPC exportées vers chaque destination était indiqué. 
Dans son rapport annuel en 2016, le pays a simplement indiqué 
le nombre d’armes exportées. Deux États parties ont soumis de 
meilleurs rapports quant aux exportations et aux importations en 
2016. Le Monténégro et la Suisse ont commencé à fournir des 
données ventilées sur l’origine de leurs importations d’armes 
légères, et sur les destinations des exportations dans le cas du 
Monténégro. L’Afrique du Sud a également fait preuve d’une 
certaine amélioration. Dans son rapport annuel en 2015, l’Afrique 
du Sud n’avait fourni aucune information relative aux exportations 
et aux importations d’ALPC, alors qu’en 2017 le pays a indiqué le 
nombre de tous les types d’armes légères, ainsi que les partenaires 
vers lesquels celles-ci ont été exportées ou en provenance 
desquels elles ont été importées. 

Quatre États parties qui avaient fourni des données agrégées 
dans leurs rapports annuels en 2015 n’ont pas soumis de rapport 
annuel en 2016 ou ont demandé que ceux-ci ne soient pas 
rendus publics.15 Treize États ont utilisé des pratiques d’agrégation 
excessives deux années de suite.16 Il est préoccupant que, parmi 
ces États parties, une pratique commune soit en train de se 
développer, selon laquelle les rapports en soi ou au moins une 
de leurs sections ne fournissent pas suffisamment d’informations 
pour que d’autres puissent évaluer si les États en question 
remplissent leurs obligations conventionnelles. 

LES BONNES PRATIQUES — DES INFORMATIONS 
PRÉCISES ET COMPLÈTES

Vingt États parties ont manifesté leur engagement à fournir des 
rapports précis et complets.17 Ils ont fourni des données ventilées, 
de sorte qu’il était possible de connaître la quantité d’armes de 
chaque catégorie exportée vers chaque destination ou importée 
de chaque fournisseur. Ces rapports comprenaient également 
des descriptions d’au moins les armes majeures importées 

ou exportées (sauf si ces transferts n’étaient pas signalés du 
tout).18 La Hongrie, le Mexique, le Monténégro et la Slovénie 
sont des exemples notables d’États parties qui ont également 
inclus des descriptions d’ALPC. La composition de ce groupe 
est relativement stable, 13 de ses membres fournissant des 
informations similaires dans leurs rapports annuels en 2015.19 

Le Monténégro et la Nouvelle-Zélande ont amélioré la qualité de 
leurs rapports. Le Monténégro a ajouté des descriptions d’armes 
et d’autres commentaires. Dans le rapport annuel de la Nouvelle-
Zélande en 2015, les catégories d’armes légères « revolvers et 
pistolets à chargement automatique » et « fusils et carabines » 
étaient agrégées, mais dans le rapport annuel de 2016, elles 
étaient ventilées. 

Les rapports annuels soumis en 2016 par le Portugal et la 
Lettonie contenaient moins d’informations que les précédents. 
Le Portugal a cessé d’inclure la description de certaines ALPC, 
tandis que la Lettonie a éliminé toutes les descriptions. En plus de 
fournir des données ventilées et des descriptions, 14 États parties 
ont également inclus des renseignements supplémentaires dans 
des commentaires pour expliquer certains transferts.20 

Quatre autres États parties ont inclus des données ventilées 
dans leurs rapports annuels en 2016, mais n’ont pas inclus de 
descriptions des armes exportées ou importées (deux d’entre eux 
ont fourni les mêmes informations que l’année précédente).21 

L’Afrique du Sud a fourni des données désagrégées et des 
descriptions pour ses transferts d’armes majeures, mais 
pas pour les ALPC. Le Royaume-Uni a fourni des données 
désagrégées quant aux exportations et des descriptions pour 
la plupart de ses exportations, mais n’a pas communiqué de 
données sur ses importations.22 

Les États parties qui s’engagent à fournir des informations 
exactes et complètes doivent être félicités pour leur engagement 
manifeste envers le Traité. Leurs rapports peuvent servir de guide 
des meilleures pratiques pour les autres États parties. Un autre 
signe positif est que presque tous les rapports annuels soumis en 
2015 et en 2016 ont été rendus publics. Il semble qu’une norme 
d’information publique est en train de s’établir.
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DES COMMANDOS DE LA ZONE 
CÔTIÈRE NORVÉGIENNE ET DES 
MARINES AMÉRICAINS ORGANISENT 
UN ENTRAÎNEMENT DE SAUT À L’EAU 
ARMÉ À BORD D’UN ENGIN D’ASSAUT 
RAPID À HARSTAD, EN NORVÈGE.
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1	� Conformément au rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor, les rapports sont examinés à temps s’ils sont publiés sur le site Web du secrétariat du TCA à 
compter du 7 juin 2017 (une semaine après la date limite fixée à l’article 13). Voir le Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de 
l’ATT Monitor », 11 septembre 2017, https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 52-55.

2	 Ibid., p. 33–51.

3	� Conformément au rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor, les rapports sont examinés à temps s’ils sont publiés sur le site Web du secrétariat du TCA à 
compter du 7 juin 2017 (une semaine après la date limite fixée à l’article 13). Voir le Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de 
l’ATT Monitor », 11 septembre 2017, https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 52-55.

4	� Pour être classé ici comme ayant fourni des données claires et désagrégées pour chaque exportation et importation déclarées, un État partie doit 1) 
préciser s’il déclare les importations / exportations autorisées ou réelles (ou les deux) ; 2) fournir un nombre ou une valeur pour chaque article ; et 3) 
désigner clairement le pays exportateur / importateur final.

5	� Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 52-55..

2.2 - PROFILS DE PAYS
Cette section examine les rapports annuels soumis par les États 
parties au TCA qui ont déclaré leurs exportations et importations 
d’armes classiques en 2016. Sous la forme de profils de pays, nous 
présentons une analyse des pratiques de déclaration et de transfert 
de chaque État partie ayant soumis un rapport. En ventilant notre 
analyse en fonction de chaque pays visé, nous avons l’intention 
de fournir des résultats facilement comparables et pertinents au 
niveau national pour guider les pratiques futures.

Soixante-quinze États parties étaient tenus de soumettre un rapport 
annuel pour l’année 2016 au secrétariat du TCA avant le 31 mai 
2017.1 Au 1er février 2018, 50 États l’avaient fait, dont 47 qui ont rendu 
leurs rapports accessibles au public. Ces rapports constituent la 
base de l’analyse présentée ci-dessous.

Les rapports annuels sont l’un des principaux outils de 
transparence à la disposition des États parties. Ils contribuent 
à renforcer la confiance entre les pays et permettent aux États 
parties de démontrer que leurs politiques commerciales en matière 
des armes sont conformes à leurs obligations au titre du TCA 
(en particulier celles découlant des articles 6 et 7). Pour que les 
rapports annuels jouent ce rôle central, il est nécessaire que les 
États parties les rédigent de manière complète, précise et publique. 

Après la première série de rapports annuels sur les exportations et 
les importations de 2015, l’ATT Monitor a procédé à une évaluation 
des pratiques d’établissement de rapports, en identifiant des 
données de base, des exemples de bonnes pratiques nationales 
et des problèmes d’interprétation communs aux États parties.2 
S’appuyant sur les résultats de cette évaluation initiale, notre 
analyse ici vise à compléter cette base de référence.

MÉTHODOLOGIE

Tous les rapports annuels ont été téléchargés pour analyse 
avant le 1er février 2018. Toute proposition soumise ou modifiée 
ultérieurement par un État partie n’a pas été prise en considération. 

Le cas échéant, les rapports des États parties pour l’année 2016 
ont été comparés à ceux de 2015, afin de déterminer dans quelle 
mesure les pratiques nationales d’établissement de rapports ont 
pu changer suite au premier cycle de rapports annuels du TCA, et 
d’évaluer si les défis communs identifiés après la première année 
avaient changé. Les pratiques d’établissement de rapports ont 
été évaluées pour chaque État partie en fonction de critères clés 

identifiés dans les précédents rapports de l’ATT Monitor.  
Ces critères sont les suivants :

•	� Soumettre un rapport conformément à l’obligation légale de 
chaque État partie en vertu de l’article 13.3.

•	� Soumettre un rapport à temps (dans ce cas avant le  
31 mai 2017).3

•	� Rendre un rapport accessible au public (y compris le fait de 
ne pas retenir des données pour des raisons de sensibilité 
commerciale ou de sécurité nationale).

•	� Fournir des informations précises et non contradictoires.

•	� Fournir des données clairement ventilées par type d’arme  
et par pays.4

•	� Si un État partie fournit des informations qui vont au-
delà des exigences minimales spécifiées à l’article 13.3 
(par exemple, en fournissant des informations quant aux 
exportations / importations de munitions, aux catégories 
nationales volontaires, etc.). 

Dans l’ensemble, nous évaluons dans quelle mesure le rapport 
annuel de chaque État partie contribue à l’objectif d’une 
transparence accrue dans le commerce mondial des armes. 
L’analyse ne cherche pas à souligner des erreurs techniques 
ou à « nommer et blâmer » certains pays, mais à présenter des 
informations comparables pour chaque pays afin d’informer les 
décideurs et la société civile de chaque État partie et de renforcer 
les connaissances des fonctionnaires chargés de rédiger les 
rapports annuels du TCA. 

L’ATT Monitor prend comme référence pour les rapports soumis en 
temps opportun l’analyse présentée au chapitre 2.3 de son rapport 
annuel de 2017, qui liste les 30 États parties ayant soumis leurs 
rapports annuels pour 2016 sur le site Web public du secrétariat du 
TCA avant le 7 juin 2017 ; c’est-à-dire dans un délai d’une semaine 
après le délai légal.5 Certains États parties ont indiqué que leur date 
de soumission pour leurs rapports annuels de 2016 était antérieure 
à la date limite du 31 mai, bien qu’ils ne les aient rendus disponibles 
qu’après la date de soumission. La raison pour l’écart entre les 
dates déclarées et réelles de soumission n’est pas claire. 

Les récapitulatifs de transfert affichent la valeur monétaire des 
importations ou des exportations des États parties. Toutes les 
valeurs ont été converties en dollars américains en utilisant le taux 
de conversion de chaque devise au 31 décembre 2016, soit la fin de 
la période de présentation des rapports annuels de 2016.
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En plus d’évaluer les pratiques en matière de soumission de 
rapports, chaque profil de pays comprend des données de 
référence clés relatives aux exportations et aux importations 
décrites par les États parties dans leurs rapports annuels. 
Ce qui inclut les données suivantes :

•	� Le nombre total de partenaires d’exportation / 
d’importation et leur statut au regard du Traité (au 1er 
février 2018).

•	� Le nombre total et les catégories d’armes majeures 
déclarées, si disponibles. 

•	� Le nombre total et les sous-catégories d’armes légères  
et de petit calibre (ALPC) signalés.

•	� Les principales relations commerciales et les principales 
transactions signalées par l’État partie.

Cette section examine uniquement les données sur les transferts 
communiquées par chaque État partie dans son rapport annuel. 
Elle ne compare pas les données avec d’autres mécanismes 
de rapport ou des conclusions d’experts indépendants, tels que 
les sources médiatiques, les rapports nationaux aux autorités 
parlementaires, ou le travail de groupes de réflexion tels que 
la base de données sur le transfert des armes de l’Institut 
international de recherches sur la paix de Stockholm (SIPRI). 
L’intégration des données provenant de sources externes 
donnerait probablement une image différente du commerce 
mondial des armes, en particulier du pourcentage des échanges 
entre les pays. Pour que l’analyse menée par l’ATT Monitor (et 
d’autres) soit aussi précise que possible, il est essentiel que les 
États parties soumettent des rapports annuels clairs et complets 
et qu’ils considèrent les rapports comme une opportunité 
de soutenir l’objectif du TCA de parachever une plus grande 
transparence dans le commerce mondial des armes.

DES BOÎTES DE MUNITIONS STOCKÉES 
PAR DES COMBATTANTS DE L’ÉTAT 
ISLAMIQUE DANS LE DISTRICT DE TAMMUZ 
17, À L’OUEST DE MOSSOUL, ONT ÉTÉ 
PHOTOGRAPHIÉS PEU DE TEMPS APRÈS 
QUE LE BÂTIMENT AIT ÉTÉ REPRIS PAR LES 
FORCES GOUVERNEMENTALES IRAKIENNES.

CRÉDIT PHOTO : © CONFLIT RESEARCH ARMAMENT
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AFRIQUE DU SUD

Synthèse des pratiques de soumission de rapports – 
2016

L’Afrique du Sud a signalé le nombre réel des 
exportations et des importations d’armes majeures, 
ainsi que le nombre d’exportations et d’importations 
autorisées. Elle a signalé le nombre des exportations 
d’ALPC (et n’a pas précisé s’il s’agissait d’exportations 
autorisées ou réelles) et n’a signalé aucune importation 
d’ALPC en 2016.

Données d’importation

•	� L’Afrique du Sud a signalé l’importation de huit 
véhicules blindés de combat en provenance de la 
Finlande et de 50 missiles et lanceurs de missiles 
en provenance de la Chine en 2016. Aucune autre 
importation n’a été signalée.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Afrique du Sud a déclaré des exportations vers huit pays en 2016. 

•	� Deux d’entre eux étaient des États parties au TCA, quatre étaient des signataires 
et deux n’étaient pas membres (l’Algérie et l’Arabie saoudite). 

•	� L’Afrique du Sud a déclaré avoir exporté 152 armes majeures, dont 93 % étaient 
des véhicules blindés de combat. Les 7 % restants étaient des missiles et des 
lanceurs de missiles. 

•	� 36 % des exportations d’armes majeures de l’Afrique du Sud sont allées à 
Singapour, 16 % en Angola et 16 % aux Émirats arabes unis. 

•	� L’Afrique du Sud a signalé l’exportation de 1 495 ALPC, mais n’a pas précisé les 
pays importateurs finals ni les sous-catégories concernées.

Bonnes pratiques

L’Afrique du Sud a fourni des descriptions détaillées des articles pour chaque 
exportation et importation déclarée en 2016. 

L’Afrique du Sud a fourni des commentaires sur tous les transferts en 2016, en 
spécifiant l’utilisation / l’utilisateur final(e) dans chaque cas.

Les possibilités d’amélioration

L’Afrique du Sud n’a pas fourni de date limite pour son rapport et n’a pas 
fourni de définitions pour les termes « exportation » ou « importation ». 

L’Afrique du Sud a déclaré que ses exportations d’ALPC représentaient un 
agrégat et n’a pas indiqué s’il s’agissait d’exportations autorisées ou réelles. 
Le pays n’a également désigné aucun des pays importateurs finals pour 
ses exportations d’ALPC.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?	

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui
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ALBANIE

Synthèse des pratiques de soumission de rapports 
– 2016

L’Albanie a signalé le nombre réel de ses exportations 
et ses importations d’ALPC en 2016. Le pays n’a 
signalé aucune exportation ou importation d’armes 
majeures en 2016.

La pratique de soumission de rapports de l’Albanie 
n’a pas changé depuis 2015. Les informations fournies 
dans son rapport annuel en 2016 correspondaient aux 
cases à cocher de la première page de son rapport, 
alors qu’en 2015, le pays n’a coché ni « oui » ni « 
non » pour les rapports « néants », mais a fourni des 
données sur les armes majeures et les ALPC.

Données d’importation

•	� L’Albanie a déclaré des importations en provenance 
de sept pays en 2016. 

•	� Toutes les importations provenaient d’États parties 
au TCA ou des signataires.

•	� Les principaux importateurs étaient l’Italie (42 % des 
importations), la Slovaquie (21 %) et l’Autriche (16 %). 

•	� L’Albanie a déclaré avoir importé 1 730 ALPC en 
2016. La plus grosse transaction concernait 376 
fusils semi-automatiques en provenance de l’Italie 
et destinés au marché civil / à la police d’État.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Albanie a déclaré des exportations vers trois pays en 2016, mais n’était pas le pays 
d’origine des exportations vers l’Autriche (pays divers) ou la Bulgarie (la Chine).

•	� L’Irak était la seule destination des États non parties vers laquelle l’Albanie a 
déclaré avoir exporté des armes en 2016. 

•	� L’Albanie a signalé l’exportation de 27 088 ALPC dans cinq sous-catégories. La 
transaction commerciale la plus importante portait sur 20 000 fusils d’assaut AK-47 
destinés aux forces de la coalition internationale en Irak.

Bonnes pratiques: 

L’Albanie a fourni des commentaires sur les transferts d’exportations et 
d’importations signalées en 2016, décrivant l’utilisation / l’utilisateur final(e). 
Par exemple, les 20 000 fusils d’assaut AK-47 exportés vers l’Irak en 2016 sont 
signalées comme un don à la coalition internationale contre l’État islamique.

Les possibilités d’amélioration: 

L’Albanie a regroupé des informations à plusieurs endroits dans son rapport 
annuel en 2016. Par exemple, lorsqu’on lui a demandé de fournir des 
informations sur « l’État d’origine (autre que l’exportateur) », dans plusieurs 
cas, l’Albanie a seulement indiqué « pays divers ». De même, sous la rubrique 
« description des articles » pour les exportations d’ALPC, seuls des « types 
divers » ont été signalés à plusieurs reprises.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Oui

Non

Oui
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6	� Bien que l’Irak et le Yémen figurent sur la liste des pays importateurs finals, l’Allemagne a utilisé la section « commentaires sur le transfert » pour 
préciser que ses exportations étaient versées au gouvernement régional du Kurdistan et à la mission de l’ONU, respectivement.

7	 Voir la note 6 de bas de page.   

ALLEMAGNE  

Synthèse des pratiques de soumission de rapports – 
2016

La pratique de soumission de rapports de l’Allemagne en 
2016 n’avait pas changé par rapport à 2015. 

L’Allemagne a signalé le nombre réel de ses exportations 
et importations d’armes majeures, et le nombre de ses 
exportations et importations d’ALPC autorisées. 

Données d’importation

•	�� L’Allemagne a déclaré des importations en provenance 
de 12 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 10 étaient des États parties au TCA et 2 
étaient des signataires. 

•	� La seule importation d’armes majeures signalée par 
l’Allemagne concernait 24 missiles et lanceurs de 
missiles en provenance de la Suède. 

•	� L’Allemagne a signalé l’importation d’un total de 1 150 
ALPC en 2016, couvrant neuf sous-catégories.

•	� 57 % des importations allemandes d’ALPC étaient des 
fusils sans recul. 

•	� 61 % des importations allemandes d’ALPC provenaient 
de la Belgique, suivies de la Suède (11 %) et 
d’Israël (9 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Allemagne a déclaré des exportations vers 45 destinations en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 29 étaient des États parties au TCA, 7 étaient des signataires et 9 
n’étaient pas membres (l’Algérie, le Canada, l’Inde, l’Indonésie, l’Irak, la Jordanie, 
l’Oman, le Qatar et le Yémen).6 

•	� L’Allemagne a signalé l’exportation de 175 articles d’armes majeures en 2016, 
couvrant six sous-catégories. 47 % d’entre elles étaient des chars de combat. 
La plus grande exportation d’armes majeures déclarée était de 41 chars de 
combat vers l’Indonésie. 

•	� L’Allemagne a signalé l’exportation autorisée de 30 333 ALPC en 2016, couvrant 
sept sous-catégories. 69 % des articles exportés étaient des fusils d’assaut et 
22 % des mitraillettes. Les principales destinations d’importation d’ALPC étaient 
la Lituanie (25 % des articles déclarés), la France (24 %) et l’Irak7 (13 %).

Bonnes pratiques: 

L’Allemagne n’a pas retenu de données sensibles en 2016, l’ayant fait en 2015. 

L’Allemagne a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
exportation et importation déclarée en 2016.

Dans certains cas, l’Allemagne a fourni des commentaires sur les transferts. 
Par exemple, le pays a indiqué que les exportations vers « l’Irak » étaient 
destinées au gouvernement régional du Kurdistan et que les exportations 
vers le « Yémen » étaient destinées à la mission de l’ONU dans ce pays.

Les possibilités d’amélioration: 

L’Allemagne n’a fourni des commentaires sur les transferts que dans 
certains cas sélectifs. 

L’Allemagne n’a fourni aucune description des articles transférés.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?	

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Non
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ARGENTINE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

L’Argentine n’a pas modifié sa pratique de 
soumission de rapports entre 2015 et 2016 et a 
signalé le nombre réel de ses exportations et ses 
importations d’ALPC et d’armes classiques majeures 
au cours des deux années.

Données d’importation

•	� L’Argentine a déclaré des importations en 
provenance de huit pays en 2016.

•	� Tous les importateurs étaient des États parties au 
TCA ou des signataires. 

•	� Les principaux importateurs étaient le Brésil 
(29 %), les États-Unis (28 %), l’Italie et la Turquie 
(19 % chacun). 

•	� L’Argentine a importé quatre systèmes d’artillerie 
de gros calibre de l’Italie et cinq avions de combat 
pilotés de l’Espagne et des États-Unis. Tous les 
autres articles importés étaient des ALPC, de trois 
sous-catégories différentes. 

•	� L’Argentine a déclaré avoir importé 29 278 ALPC en 
2016. La transaction la plus importante concernait 5 
615 fusils de chasse en provenance de la Turquie.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Argentine a déclaré des exportations vers sept pays en 2016.

•	� Parmi ceux-ci, trois étaient des États parties au TCA, deux étaient 
signataires et deux n’étaient pas membres (le Canada et le Nicaragua). 

•	� Tous les articles d’exportation déclarés étaient des ALPC (revolvers et 
pistolets à chargement automatique). Au total, l’Argentine a déclaré avoir 
exporté 77 517 articles en 2016. 

•	� La très grande majorité des exportations d’ALPC enregistrées par 
l’Argentine en 2016 étaient destinées aux États-Unis (97 %). Les deuxièmes 
importateurs les plus importants étaient El Salvador et l’Uruguay 
(1 % chacun).

Bonnes pratiques: 

Les informations fournies par l’Argentine dans son rapport annuel en 2016 
correspondaient à ce qu’elle indiquait dans les cases à cocher sur la première 
page du rapport.

À l’exception d’un transfert (l’importation de cinq avions de combat pilotés 
en provenance d’Espagne et des États-Unis), l’Argentine n’a pas agrégé les 
données clés et a fourni des informations claires et spécifiques sur chaque 
élément et pour chaque pays.

Les possibilités d’amélioration: 

L’Argentine n’a fait état d’aucune catégorie nationale volontaire.

Le pays a fourni des descriptions des armes classiques majeures qu’il a 
importées en 2016, mais il n’a fourni aucune description de ses exportations ou 
de ses importations d’ALPC.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui

ANTIGUA-ET-BARBUDA
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

RAPPORT 2018 ATT MONITOR 402.2 -  PROFILS DE PAYS



8	� L’Australie a également signalé des exportations vers quatre États qui ne sont pas membres de l’ONU (Hong Kong, les Îles Cook, l’Île de Jersey et l’île 
Norfolk).

9	 Il y a un écart mineur dans le rapport de l’Australie, car le total cumulatif des exportations d’ALPC qu’elle a signalé s’élève en fait à 6 097 articles.

AUSTRALIE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Par rapport à 2015, l'Australie a modifié sa pratique en 
matière de soumission de rapports dans son rapport 
annuel sur le TCA en 2016. 

•	� Sa définition du terme « exportation » a été élargie, 
du « transfert physique d'articles au-delà d'une 
frontière nationale », pour comprendre également 
le « transfert de contrôle ». 

•	� L'Australie a signalé le nombre et la valeur de ses 
exportations d'armes majeures et d'ALPC en 2016, 
n'ayant signalé que le nombre de celles-ci en 2015. 

•	� Elle n'a pas fourni de description des articles ou 
de commentaires sur les transferts en 2016, après 
l'avoir fait pour certaines catégories dans son 
rapport annuel en 2015.

Données d’importation

•	� Les seules importations d’armes majeures 
signalées par l’Australie en 2016 étaient de 
six véhicules blindés de combat et de 24 
hélicoptères d’attaque pilotés en provenance des 
États-Unis. 

•	� L’Australie a regroupé ses importations d’ALPC en 
2016. Au total, elle a déclaré des importations de 
97 125 articles, recouvrant trois sous-catégories, y 
compris les articles sous « autres ».

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Australie a communiqué des autorisations d’exportation d’armes vers 24 
destinations en 2016. 

•	� Neuf d’entre elles étaient des États parties au TCA, six étaient des signataires et 
cinq n’étaient pas membres (le Canada, la Chine, l’Inde, l’Oman et la Papouasie-
Nouvelle-Guinée).8

•	� Les plus importantes transactions d’exportation d’armes majeures signalées par 
l’Australie étaient 14 véhicules blindés de combat, représentant collectivement 
15,2 millions de dollars américains pour la Nouvelle-Zélande, et deux navires de 
guerre pour l’Oman (aucune valeur donnée). 

•	� L’Australie a signalé l’exportation de 6 112 ALPC en 2016.9 Le plus gros 
bénéficiaire était la Nouvelle-Zélande (82 %), suivie du Royaume-Uni (10 %) et de 
la Chine (2 %).

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Bonnes pratiques: 

L'Australie a fourni des informations claires et désagrégées sur ses 
exportations d'armes majeures en 2016, et elle a inclus la valeur, ainsi 
que le nombre, des articles transférés.

Les possibilités d’amélioration: 

L’Australie a laissé plusieurs cases non cochées. Par exemple, l’Australie n’a 
pas :

•	� Indiqué une date de soumission ;

•	� Précisé si des données « commercialement sensibles ou liées à la sécurité 
nationale » avaient été retenues du rapport ; où

•	� Précisé si elle indiquait les importations autorisées ou réelles d’armes 
majeures.

L’Australie a regroupé toutes les sous-catégories d’ALPC dans ses rapports 
sur les exportations et les importations en 2016.

L’Australie a regroupé tous les États à partir desquels elle a importé des ALPC 
en 2016 et les a signalés seulement comme « divers ».

Non, la date limite a été dépassée

Non spécifié – Non coché

Non spécifié – Non coché

Oui
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10	�L’Autriche a également signalé des exportations d’armes vers six États qui ne sont pas membres de l’ONU : la Cité du Vatican, Curaçao, Hong Kong, les 
îles Falkland, Macao et la Nouvelle-Calédonie.

AUTRICHE

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ? Non, la date limite a été dépassée

Non spécifié – N’a pas envoyé 
de page de couverture

Oui

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ? Non spécifié – N’a pas envoyé 
de page de couverture

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

L’Autriche a signalé ses exportations réelles d’armes 
majeures, et ses exportations autorisées d’ALPC. Elle a 
signalé le nombre et la valeur de toutes ses exportations. 

La pratique de soumission de rapports de l’Autriche pour 
son rapport annuel en 2016 correspondait à son rapport 
annuel de 2015, sauf qu’en 2015, elle avait déclaré ses 
exportations réelles et autorisées d’ALPC, mais en 2016, 
elle n’a déclaré que ses exportations autorisées. 

En 2015 comme en 2016, l’Autriche n’a pas déclaré 
d’importations.

Données d’importation

•	� L’Autriche n’a pas communiqué de données sur 
les importations en 2016.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Autriche a signalé des exportations d’armes vers 90 destinations en 2016. 
L’Autriche n’était pas toujours le pays d’origine de ces exportations. 

•	� Parmi ceux-ci, 54 étaient des États parties au TCA et 13 étaient des signataires. 17 
autres États n’étaient pas membres (l’Algérie, l’Arabie Saoudite, la Bolivie, le Canada, 
l’Équateur, l’Inde, l’Indonésie, la Jordanie, le Kenya, le Kirghizistan, le Koweït, le 
Nicaragua, l’Oman, l’Ouganda, le Qatar, la Russie et la Tunisie).10

•	� L’Autriche a signalé l’exportation de huit véhicules blindés de combat vers 
l’Allemagne et de trois vers la Finlande.

•	� L’Autriche a signalé l’exportation autorisée de 88 704 572 ALPC en 2016, dont 99 % 
étaient destinées aux États-Unis.

Bonnes pratiques

L’Autriche a indiqué le nombre et la valeur de ses exportations d’armes 
majeures et d’ALPC dans son rapport annuel sur le TCA en 2016.

Les possibilités d’amélioration 

L’Autriche n’a pas inclus la première page de son rapport annuel en 
2016. Il n’est donc pas clair pourquoi l’Autriche n’a pas communiqué de 
renseignements quant à ses importations, ni si des informations ont été 
retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale ». 

•	� L’Autriche n’a fourni aucunes informations sur la manière dont elle définit le 
terme « exportation ». 

•	� L’Autriche a regroupé toutes les sous-catégories d’ALPC dans son rapport 
annuel en 2016.

BAHAMAS BARBADE
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016. N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.
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11	 La Belgique a également déclaré avoir exporté vers un État qui n’est pas membre de l’ONU en 2016 (Taïwan).

12	 Conversion de devises via XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/currencytables/?from=EUR&date=2016-12-31. . 

13	 En 2016, la Belgique a également signalé des importations en provenance de trois États qui ne sont pas membres de l’ONU (Hong Kong, le Kosovo et Taiwan).

14	 Conversion de devises via XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/currencytables/?from=EUR&date=2016-12-31.

BELGIQUE

Synthèse des pratiques de soumission de rapports – 2016

La Belgique a apporté plusieurs modifications à sa pratique 
de soumission de rapports comparé à 2015. 

•	� La Belgique a changé la langue du rapport, soumettant 
son rapport annuel pour l’année 2016 en français plutôt 
qu’en anglais.

•	� Le pays a signalé les exportations réelles d’armes 
majeures en 2016, ayant déclaré seulement les 
exportations autorisées en 2015. 

La Belgique a fourni différents types d’informations en 
fonction du type de transfert.

•	� Le nombre réel des exportations d’armes majeures 
en 2016.

•	� La valeur autorisée des exportations d’ALPC (en tant 
que catégorie nationale volontaire).

•	� Le nombre autorisé d’importations d’armes majeures.

•	� Le nombre réel des importations d’ALPC en 2016, mais 
la valeur autorisée pour les importations de catégories 
nationales volontaires.

Données d’importation

•�	� La Belgique a déclaré des importations en provenance de 
32 pays et territoires en 2016. 

•�	� Parmi ceux-ci, 20 étaient des États parties au TCA, 5 
étaient des signataires et 4 n’étaient pas membres (le 
Canada, la Chine, l’Inde et la Russie).13

•�	� Les seules importations autorisées d’armes majeures 
signalées par la Belgique en 2016 étaient d’un véhicule de 
combat blindé en provenance de la Suisse et d’un missile 
ou un lanceur de missiles en provenance d’Ukraine. 

•�	� En 2016, les importations déclarées par la Belgique de 
produits ML1 se sont élevées à 48 millions d’euros (55,5 
millions de dollars américains).14 Les importateurs les plus 
rentables étaient le Japon (29 %), les États-Unis (26 %) et 
l’Allemagne (21 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Belgique a déclaré des exportations vers 63 destinations en 2016. 

•	� Parmi eux, 34 étaient des États parties au TCA, 13 étaient des signataires et 15 
étaient des États non membres (l’Arabie Saoudite, le Bhoutan, le Botswana, 
le Brunei, le Canada, l’Indonésie, la Jordanie, le Koweït, le Maroc, l’Oman, le 
Pakistan, le Qatar, la République démocratique du Congo, la Russie et la 
Tunisie).11 

•	� La Belgique a signalé deux exportations d’armes majeures en 2016 : 26 chars 
de combat vers la Pologne et 6 véhicules blindés de combat vers l’Autriche. La 
Belgique n’était pas le pays d’origine pour ces exportations. 

•	� Les exportations autorisées de produits ML1 déclarées par la Belgique en 2016 
se sont élevées à 218,4 millions d’euros (229,8 millions de dollars américains).12 
Les destinations d’exportation les plus valables étaient les États-Unis (24 % de la 
valeur déclarée), les Émirats arabes unis (22 %) et la France (11 %).

Bonnes pratiques

La Belgique a signalé plusieurs catégories nationales volontaires en 2016. 
Celles-ci ont été déclarées selon les critères ML1 de la liste commune des 
équipements militaires de l’Union européenne (UE) : les armes à canon lisse 
d’un calibre inférieur à 20 mm, les autres armes et les armes automatiques 
de calibre inférieur à 12,7 mm (calibre 0,50 pouce) et leurs accessoires, et les 
composants spécialement conçus. Cette information a été fournie au lieu de 
ventiler les sous-catégories d’ALPC.

Les possibilités d’amélioration

La Belgique n’a déclaré des valeurs que pour ses exportations et 
importations de catégories nationales volontaires. 

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui



BÉLIZE
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

BOSNIE-HERZÉGOVINE

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui (pour les exportations et les importations, 
mais avec des données déclarées pour les deux)

Oui

15	 Ibid.  

16	La Bosnie-Herzégovine a également signalé des importations d’ALPC provenant d’un État qui n’est pas membre de l’ONU (Sainte-Hélène).

17	 Conversion de devises via XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/currencytables/?from=EUR&date=2016-12-31.

Synthèse des pratiques de soumission de rapports – 2016

La Bosnie-Herzégovine a apporté plusieurs modifications à 
sa pratique en matière de soumission de rapports en 2016. 

•	� Elle a coché « oui » sur la première page des rapports 
annuels sur les exportations et les importations (en 2015, 
les cases étaient vides). Elle a également coché « oui » 
pour les rapports « néants » quant aux exportations  
et aux importations, même si elle avait des données  
à déclarer. 

•	� Le pays a fourni une définition nationale détaillée du 
terme « exportation » et a correctement coché la case « 
autre » sur le modèle, alors que dans son rapport annuel 
en 2015, il avait fourni la même définition alternative, 
mais avait coché la case « transfert physique d'articles 
au-delà d'une frontière nationale ». 

Données d’importation

•	� La Bosnie-Herzégovine a déclaré des importations en 
provenance de 15 pays et territoires en 2016.

•	� Parmi ceux-ci, 11 étaient des États parties au TCA, et trois 
étaient des signataires. Aucun n’était pas membre.16

•	� Au total, la Bosnie-Herzégovine a signalé l’importation 
de 7 312 ALPC, couvrant cinq sous-catégories. 
Collectivement, ces importations déclarées valaient 2,6 
millions d’euros (3 millions de dollars américains).17 Il était 
impossible de ventiler ces données par pays exportateur 
car elles les étaient regroupées dans le rapport. 

•	� La Bosnie-Herzégovine a regroupé les États 
importateurs finals dans chaque sous-catégorie d’ALPC, 
de sorte qu’il est impossible de distinguer les pays qui 
étaient les destinations pour le plus grand nombre 
d’armes en 2016.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Bosnie-Herzégovine a déclaré avoir exporté vers six pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, deux étaient des États parties au TCA, trois étaient des signataires 
et un n’était pas membre (le Pakistan).

•	� Au total, la Bosnie-Herzégovine a signalé l’exportation de 1 243 ALPC couvrant 
quatre sous-catégories. Collectivement, ces exportations représentaient 916 120 
euros (963 992 dollars américains).15

•	� La Bosnie-Herzégovine a regroupé les États importateurs finals dans chaque 
sous-catégorie d’ALPC, de sorte qu’il est impossible de distinguer les pays qui 
étaient les destinations pour le plus grand nombre d’armes en 2016.

Bonnes pratiques: 

La Bosnie-Herzégovine a fourni à la fois le nombre et la valeur de ses 
exportations et importations d’ALPC.

La Bosnie-Herzégovine a fourni la description des articles exportés et 
importés en 2016. 

Les possibilités d’amélioration: 

La Bosnie-Herzégovine n’a pas précisé si elle déclarait les exportations et les 
importations réelles ou autorisées, et a laissé les cases correspondantes vides. 

La Bosnie-Herzégovine a exclu certaines données pour des raisons liées à la 
« sensibilité commerciale et / à la sécurité nationale » et n’a pas précisé où et 
combien d’informations ont été retenues. 

La Bosnie-Herzégovine a regroupé les États exportateurs et importateurs 
finals et a fourni le nombre et la valeur globaux des articles transférés.

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?	 Oui

Oui
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18	�La Bulgarie semble avoir inclus un grand nombre d’importations d’artillerie dans la catégorie des « avions de combat ». L’ATT Monitor a conclu qu’il 
s’agissait d’une erreur de déclaration et a traité ces articles comme étant des importations de « systèmes d’artillerie de gros calibre ».

BULGARIE

Synthèse des pratiques de soumission de rapports – 2016

La pratique bulgare en matière de soumission de rapports 
en 2016 était la même qu’en 2015, à l’exception de la 
réponse fournie dans la section « Portée du rapport » sur 
la première page du modèle de rapport (voir ci-dessous). 

La Bulgarie a signalé le nombre réel d’exportations et 
d’importations d’armes majeures et d’ALPC.

Données d’importation

•�	� La Bulgarie a déclaré des importations en 
provenance de 19 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 17 étaient des États parties au TCA, un 
était signataire et un n’était pas membre (le Canada).

•	� Parmi les principales catégories d’armes, la Bulgarie 
a signalé l’importation de 1 623 systèmes d’artillerie 
de gros calibre. La plus importante transaction 
signalée concernait 1 393 mortiers de 120 mm et de 
82 mm en provenance de la Serbie.18

•	� La Bulgarie a signalé 8 498 ALPC en 2016, couvrant 
huit sous-catégories. Les principaux importateurs 
d’ALPC signalés étaient la Roumanie (27 %), la 
République tchèque (15 %) et l’Autriche (11 %). 

•	� La plus importante importation d’ALPC signalée était 
celle de 1 795 lance-grenades portatifs, amovibles 
ou montés en provenance de la Roumanie.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Bulgarie a signalé des exportations vers 28 destinations en 2016.

•	� Parmi ceux-ci, 15 étaient des États parties au TCA, 4 étaient des signataires et 9 
n’étaient pas membres (l’Algérie, l’Arabie saoudite, l’Égypte, l’Inde, l’Indonésie, 
l’Irak, le Maroc, l’Ouganda et l’Ouzbékistan).

•	� Parmi les principales catégories d’armes, la Bulgarie a signalé l’exportation de 173 
véhicules blindés de combat et de 1 759 systèmes d’artillerie de gros calibre. La 
transaction la plus importante concernait 796 mortiers de 120 mm et de 82 mm 
vers l’Arabie saoudite. Le pays a signalé l’exportation de 74 496 ALPC en 2016, 
couvrant neuf sous-catégories. Les principales destinations des exportations 
d’ALPC étaient l’Arabie saoudite (56 %), l’Irak (26 %) et les États-Unis (9 %). 

•	� La plus importante exportation d’ALPC signalée était de 36 950 fusils d’assaut vers 
l’Arabie saoudite.

Bonnes pratiques 

La Bulgarie a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
exportation et importation signalée en 2016. 

La Bulgarie a fourni la description de ses exportations et de ses importations 
d’armes majeures et d’armes légères.

Dans son rapport annuel en 2016, la Bulgarie a indiqué qu’elle ne retenait 
aucune donnée confidentielle en raison de « sensibilité commerciale ou de 
raisons liées à la sécurité nationale », ce qu’elle avait fait précédemment 
en 2015. 

La Bulgarie a fourni la description de ses exportations et ses importations de 
sous-catégories d’armes légères.

Les possibilités d’amélioration

La Bulgarie n’a pas fourni de description de ses exportations ou de ses 
importations de sous-catégories d’armes de petit calibre. 

La Bulgarie n’a fourni aucun commentaire sur ses transferts en 2016.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Oui

Non

Non, la date limite a été dépassée
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BURKINA FASO

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Le Burkina Faso a indiqué que la période couverte 
par le rapport était du 24 décembre 2016 au 31  
mai 2017. 

C’était le premier rapport annuel soumis par le 
Burkina Faso. 

Données d’importation

•	� Le Burkina Faso a signalé l’importation d’un total de 5 
243 ALPC, couvrant trois sous-catégories, dont 71 % ont 
été signalées comme « autres : armes civiles ». Il n’a 
pas nommé le pays exportateur.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	 Le Burkina Faso n’a pas déclaré d’exportations en 2016.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?	

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Bonnes pratiques

Le Burkina Faso a fourni des détails sur les articles pour certaines de ses 
importations d’ALPC en 2016. 

Les possibilités d’amélioration

Le Burkina Faso n’a pas précisé s’il déclarait des importations d’ALPC réelles 
ou autorisées. 

Le Burkina Faso n’a indiqué le nom d’aucun des pays exportateurs, laissant 
cette colonne vide. 

Le Burkina Faso a exclu certaines données pour des raisons liées à la  
« sensibilité commerciale / à la sécurité nationale » et n’a pas précisé où et 
combien d’informations ont été retenues. 

Non, la date limite a été dépassée

La case n’a pas été cochée.

Oui

Oui

CÔTE D’IVOIRE COSTA RICA
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016. N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.
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19	�Il y a un léger écart dans le rapport de la Croatie, car le total cumulé des ALPC exportées est en fait de 599 990 et non de 600 422, comme indiqué 
dans le rapport.

CROATIE

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ? Non, la date limite a été dépassée

Oui (pour les exportations et les importations, 
mais avec des données déclarées pour les deux)

Oui

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Croatie a signalé le nombre d’exportations 
autorisées d’armes majeures et d’ALPC, et de ses 
importations d’ALPC. Elle n’a pas signalé d’importations 
d’armes majeures. 

La pratique de soumission de rapports de la Croatie en 
2016 était la même qu’en 2015.

Données d’importation

•	� La Croatie n’a pas déclaré d’importations d’armes 
majeures en 2016. 

•	� Au total, la Croatie a signalé l’importation autorisée 
de 1 645 ALPC, couvrant trois sous-catégories ; 61 % 
des importations d’ALPC déclarées étaient des fusils 
et des carabines. La Croatie n’a pas nommé les pays 
exportateurs ni fourni d’autres informations.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� Parmi les principales catégories d’armes, la Croatie a signalé l’exportation 
autorisée de 195 systèmes d’artillerie de gros calibre en 2016. Elle n’a fourni 
aucune information supplémentaire, y compris l’État d’importation final. 

•	� La Croatie a signalé l’exportation autorisée de 600 422 ALPC en 2016, dont 99 % 
étaient des revolvers et des pistolets à chargement automatique.19 Elle n’a pas 
nommé les États importateurs, ni fourni d’autres informations.

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Bonnes pratiques

Les possibilités d’amélioration

La Croatie a coché les cases pour indiquer qu’elle avait soumis des 
rapports d’exportation et d’importation « néants », mais a fourni des 
données pour les exportations et les importations. 

La Croatie n’a nommé aucun pays exportateur ou importateur en 2016.

La Croatie a exclu certaines données pour des raisons liées à la  
« sensibilité commerciale / à la sécurité nationale » et n’a pas précisé  
où et combien d’informations ont été retenues.

Oui
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DANEMARK

Synthèse des pratiques de soumission de 
rapports – 2016

Le Danemark n’a pas modifié ses pratiques de 
soumission de rapports en 2016 par rapport 
à 2015. Il a signalé le nombre réel de ses 
importations et ses exportations d’ALPC. Le pays 
n’a signalé aucune exportation ou importation 
d’armes majeures en 2016.

Données d’importation

•	�� Le Danemark a signalé l’importation de 20 370 ALPC 
en 2016, couvrant six sous-catégories. Comme tous les 
partenaires commerciaux pour ses importations d’armes 
légères étaient désignés comme « pays exportateurs 
multiples », il est impossible de savoir d’où provenaient 
les importations du Danemark en 2016, mais celui-ci a 
signalé qu’il avait importé 551 armes légères de deux 
États parties : 500 mitrailleuses lourdes du Royaume-
Uni et 51 lance-grenades portatifs, amovibles ou montés 
de l’Afrique du Sud. 

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� Le Danemark a signalé l’exportation totale de 6 537 armes légères en 2016, 
couvrant trois catégories. 70 % de ces exportations étaient des fusils et des 
carabines. Le Danemark n’a pas nommé les pays importateurs ni fourni 
d’autres informations.

Bonnes pratiques 

Le Danemark a fourni la description de certains articles, mais l’a fait de 
manière sélective (uniquement pour ses importations d’armes légères). 

Les possibilités d’amélioration

Le Danemark a regroupé tous les pays ayant trait à son commerce d’armes 
légères en 2016, les déclarant collectivement comme « États importateurs 
multiples » ou « États exportateurs multiples ». Il n’a fourni que des données 
ventilées pour ses importations d’armes légères en 2016.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Non

Oui
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EL SALVADOR

Synthèse des pratiques de soumission de 
rapports – 2016

El Salvador a signalé à la fois le nombre réel et 
autorisé de ses importations d’armes majeures 
en 2016, mais vient juste de signaler le nombre 
autorisé de ses importations d’ALPC. 

Données d’importation

•	�� El Salvador a déclaré des importations en provenance 
de neuf pays en 2016. Parmi ceux-ci, quatre étaient des 
États parties au TCA, quatre étaient des signataires et 
un n’était pas membre (le Canada). 

•	� Pour les armes majeures, El Salvador a signalé 
l’importation de deux systèmes d’artillerie de gros 
calibre en provenance d’Israël en 2016. 

•	� El Salvador a signalé l’importation de 25 268 ALPC en 
2016, couvrant trois sous-catégories. 74 % étaient des 
revolvers et des pistolets à chargement automatique, 
désagrégés en 15 775 pistolets semi-automatiques, 2 
873 revolvers et 100 pistolets automatiques.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� El Salvador a soumis un rapport « néant » pour les exportations en 2016.

Bonnes pratiques 

El Salvador a fourni la description de tous ses articles importés en 2016.

Les possibilités d’amélioration 

El Salvador n’a pas précisé s’il avait gardé certaines informations 
confidentielles pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité 
nationale ». 

El Salvador a regroupé les quantités totales d’articles importés dans 
chaque sous-catégorie, de sorte qu’il n’est pas clair quel pays exportateur 
était impliqué dans chaque transfert.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui (pour les exportations)

Oui

La case n’a pas été cochée.

Oui
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ESPAGNE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

L’Espagne a signalé le nombre réel de ses 
exportations et importations d’armes majeures 
et d’ALPC en 2016. Elle n’avait pas signalé 
d’importations d’armes majeures en 2015 et, par 
conséquent, sa pratique de soumission de rapports 
pour cette catégorie était inconnue ; autrement, la 
pratique nationale est restée la même.

Données d’importation

•	� L’Espagne a déclaré des importations en provenance 
de trois pays en 2016, deux États parties au TCA et un 
non-membre (le Brunei). 

•	� La seule importation d’armes majeures signalée par 
l’Espagne était de 108 chars de bataille en provenance 
de l’Allemagne. 

•	� Pour les ALPC, l’Espagne a déclaré avoir importé trois 
mortiers de calibres de moins de 75 mm du Brunei et 
un de la Norvège.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Espagne a déclaré des exportations vers huit pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, cinq étaient des États parties au TCA, un était signataire et deux 
n’étaient pas membres (l’Indonésie et le Pakistan).

•	� L’Espagne a signalé l’exportation de 152 armes majeures, qui étaient toutes des 
systèmes d’artillerie de gros calibre. 90 % sont allées en Italie. 

•	� L’Espagne a signalé l’exportation de 3 198 ALPC, six mortiers de calibres de moins 
de 75 mm en Belgique et 3 192 lance-missiles et lance-roquettes antichars portatifs, 
dont 80 % en Indonésie.

Bonnes pratiques

L’Espagne a fourni des données claires et désagrégées pour toutes les 
exportations et importations déclarées en 2016. 

Les possibilités d’amélioration

L’Espagne a laissé plusieurs cases importantes non cochées :

•	� Elle n’a pas précisé qu’elle n’incluait pas de rapports « néants » pour ses 
importations ou exportations.

•	� Elle n’a pas précisé si des données « commercialement sensibles ou liées à la 
sécurité nationale » avaient été retenues du rapport.

L’Espagne n’a fourni aucune description d’articles ou de commentaires sur 
les transferts. 

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non spécifié – Non coché

Non spécifié – Non coché

Oui

Oui
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ESTONIE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

L’Estonie n’a apporté aucun changement à ses 
pratiques en matière de soumission de rapports  
en 2016. 

L’Estonie a signalé le nombre des exportations 
et des importations autorisées pour les armes 
majeures et les ALPC.

Données d’importation

•	��� L’Estonie a déclaré des importations en provenance  
de 18 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 5 étaient des États parties au TCA et 
13 étaient des signataires. Aucune importation n’a été 
signalée en provenance de non-membres. 

•	� Parmi les principales armes, l’Estonie a signalé 
l’importation autorisée de 14 véhicules blindés de 
combat en provenance des Pays-Bas.  

•	� L’Estonie a déclaré l’importation autorisée d’un total 
de 2 219 ALPC en 2016. 54 % d’entre elles étaient des 
revolvers et des pistolets à chargement automatique.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	�� L’Estonie a déclaré des exportations vers dix pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, neuf sont des États parties au TCA et un est signataire. Aucun 
n’était pas membre. 

•	� L’Estonie a signalé l’exportation autorisée d’un total de 724 ALPC en 2016. Ceux-
ci couvraient quatre sous-catégories, principalement des fusils et des carabines 
(52 % des exportations d’ALPC), des revolvers et des pistolets à chargement 
automatique (45 %).

Bonnes pratiques

L’Estonie a fourni certaines descriptions des articles, mais de manière 
sélective, pour deux des neuf sous-catégories d’armes pour lesquelles elle 
a communiqué des données sur l’exportation et l’importation. 

Les possibilités d’amélioration

Dans toutes les sous-catégories où il y avait plus d’un État exportateur ou 
importateur, l’Estonie regroupait tous les pays au sein de chaque sous-
catégorie, ce qui rend impossible l’identification du pays impliqué dans 
chaque transfert.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non, la date limite a été dépassée

Oui

Non
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EX-REPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACEDOINE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Macédoine n’a fourni aucune définition du terme « 
exportation » dans son rapport annuel en 2016.  
En 2015, elle avait défini l’exportation comme le  
« transfert physique d’articles au-delà d’une frontière 
nationale », le « transfert de titre » et le « transfert 
de contrôle ». Ces trois composantes ont également 
constitué sa définition du terme « importation ». 

La Macédoine a soumis un rapport d’exportation 
« néant ». Elle a signalé le nombre réel de ses 
importations d’armes majeures, ainsi que le nombre 
d’importations d’ALPC réelles et autorisées. Il 
s’agissait d’un changement dans sa pratique en 
matière de soumission de rapport quant à 2015, 
date à laquelle le pays ne mentionnait que ses 
importations autorisées d’ALPC.

Données d’importation

•	� La Macédoine a signalé l’importation d’armes en 
provenance de 11 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, neuf étaient des États parties au TCA et 
deux étaient des signataires. 

•	� La seule importation d’armes majeures signalée par 
la Macédoine était un véhicule blindé de combat en 
provenance de la Turquie. 

•	� La Macédoine a déclaré avoir importé au total 1 922 
ALPC en 2016. 73 % d’entre elles étaient des fusils et 
des carabines, et 27 % étaient des revolvers et des 
pistolets à chargement automatique.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	 La Macédoine a présenté un rapport « néant » pour les exportations.

Bonnes pratiques

La Macédoine a fourni la description de tous les articles importés.

Les possibilités d’amélioration

La Macédoine a regroupé tous les pays exportateurs au sein de chaque sous-
catégorie, de sorte qu’il était impossible d’analyser le nombre d’articles fournis 
par chaque pays.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui (pour les exportations)

Oui

Non

Non
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FINLANDE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Finlande a indiqué qu’elle avait modifié sa définition 
des termes « exportation » et « importation ». Dans 
son rapport annuel en 2015, elle avait coché « transfert 
physique d’articles au-delà d’une frontière nationale », 
mais en 2016, elle a également coché « transfert  
de titre » et « transfert de contrôle » dans le cadre  
de sa définition nationale. Sa définition du terme  
« importation » est passée de « transfert physique 
d’articles au-delà d’une frontière nationale » à  
« transfert de contrôle » et « transfert de propriété ». 

La Finlande a signalé le nombre réel de ses exportations 
et importations d’armes majeures et d’ALPC. 

Données d’importation

•	�� La Finlande a déclaré des importations en 
provenance de quatre pays. Trois étaient des 
États parties au TCA et un était signataire. Aucune 
importation n’a été signalée en provenance de  
non-membres.

•	� Pour les armes majeures, la Finlande a signalé 
20 chars de combat en provenance des Pays-
Bas (avec l’Allemagne comme pays d’origine), un 
navire de guerre italien et 10 systèmes de défense 
aérienne portatifs des États-Unis. 

•	� La seule importation d’ALPC rapportée par 
la Finlande en 2016 concernait un nombre 
indéterminé de lance-missiles et systèmes de 
roquettes antichars portatifs en provenance de 
l’Allemagne.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Finlande a déclaré des exportations vers 37 pays et territoires en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 30 étaient des États parties au TCA, trois étaient des signataires  
et quatre n’étaient pas membres (le Canada, l’Indonésie, le Turkménistan, 
le Viêt-Nam).

•	� En ce qui concerne les armes majeures, la Finlande a signalé l’exportation de 40 
véhicules blindés de combat vers les Émirats arabes unis, de deux vers l’Afrique 
du Sud et d’un vers la Pologne. Elle a noté dans les commentaires que tous les 
articles étaient fabriqués en et expédiés de la Pologne.  

•	� Au total, la Finlande a déclaré avoir exporté 1 448 ALPC, exclusivement des fusils 
et des carabines. Les principaux États importateurs étaient les États-Unis (39 %), 
l’Allemagne (10 %) et la France (8 %).

Bonnes pratiques

La Finlande a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
exportation et importation signalée en 2016. 

La Finlande a fourni la description des articles pour les exportations et les 
importations d’armes majeures et pour les importations d’ALPC.

Les possibilités d’amélioration

La Finlande a répondu « oui » à la définition nationale des catégories 
d’armes classiques, mais n’a pas inclus d’informations à l’annexe 2. 

La Finlande a exclu certaines données pour des raisons liées à la  
« sensibilité commerciale / à la sécurité nationale » et n’a pas précisé  
où et combien d’informations ont été retenues.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui

Oui

Oui (date non renseignée dans le rapport)

Non
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FRANCE

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La France n’a pas modifié ses pratiques de 
soumission de rapports en 2016. Comme en 2015, la 
France a utilisé un modèle de rapport national.

La France a signalé le nombre réel de ses 
importations et exportations d’ALPC et de ses 
exportations déclarées d’armes majeures. La 
France n’a pas communiqué de données pour les 
importations d’armes majeures.

Données d’importation

•	� La France a déclaré des importations en provenance 
de sept pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, six étaient des États parties au TCA et un 
était signataire.

•	� La France n’a signalé que l’importation d’ALPC. Au total, 
la France a signalé l’importation de 2 504 ALPC en 
2016, couvrant huit sous-catégories. 

•	� En 2016, la majorité des importations françaises 
signalées d’ALPC étaient des mitrailleuses légères 
(33 % des articles déclarés) et des fusils d’assaut (32 %). 

•	� En 2016, les principaux exportateurs d’ALPC vers 
la France étaient la Belgique (36 % des articles), 
l’Allemagne (27 %) et la Suisse (27 %). La plus 
importante transaction d’importation enregistrée par 
la France concernait 836 mitrailleuses légères en 
provenance de la Belgique.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La France a déclaré des exportations vers 42 pays en 2016. 

•	� Parmi eux, 18 étaient des États parties au TCA, 10 étaient des signataires et 14 
n’étaient pas membres (, l’Arabie Saoudite, le Bénin, le Botswana, le Brunei, 
le Canada, l’Égypte, la Guinée, l’Inde, l’Indonésie, l’Irak, le Koweït, l’Oman, 
l’Ouzbékistan et la Tunisie). 

•	� La France a signalé un total de 713 armes majeures exportées en 2016, couvrant 
six sous-catégories. La plupart des articles étaient des véhicules blindés de 
combat (49 %) ou des missiles et des lanceurs de missiles (46 %). 

•	� Les principaux importateurs d’armes majeures en provenance de la France 
étaient l’Arabie saoudite (39 % des articles) et l’Inde (18 %). 

•	� En ce qui concerne les ALPC, la France a signalé l’exportation d’un total de 2 778 
articles en 2016, couvrant six sous-catégories. En 2016, 59 % des exportations 
d’ALPC signalées par la France concernaient des revolvers et des pistolets à 
chargement automatique. 

•	� Les principaux importateurs d’ALPC étaient la Côte d’Ivoire (33 %), le Mali et 
l’Arabie saoudite (18 % chacun). La transaction d’exportation la plus importante 
quant aux ALPC concernait 605 revolvers et pistolets à chargement automatique 
vers la Côte d’Ivoire.

Bonnes pratiques

Bien que la France ait utilisé un modèle de rapport national, elle a fourni des 
informations dans un format pour les importations et les exportations qui 
permet la comparaison avec les États parties qui utilisent le modèle officiel. 

La France a fourni la description des articles pour toutes les exportations et 
importations déclarées, qui désignent la grande sous-catégorie des armes et, 
dans certains cas, fournissent des détails supplémentaires tels que le calibre. 

Les possibilités d’amélioration

Comme la France a utilisé un modèle national, elle n’a pas expliqué 
pourquoi elle n’avait pas communiqué de données sur les importations 
d’armes majeures en 2016, ainsi que d’autres questions clés, par exemple 
si des données avaient été retenues pour des raisons de sensibilité 
commerciale ou de sécurité nationale.

Non spécifié – La France a utilisé 
un modèle de rapport national

Oui

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ? Non spécifié – La France a utilisé 
un modèle de rapport national

Non, la date limite a été dépassée
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GRENADE GUINÉE
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016. N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

GUYANE
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

GRÈCE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

C’est le premier rapport annuel soumis par la Grèce. 

La Grèce n’a pas déclaré d’exportations ou d’importations 
d’ALPC. Elle a signalé le nombre d’exportations d’armes 
majeures autorisées.

Données d’importation

•	�� La Grèce n’a signalé qu’une seule importation en  
2016, de 10 lanceurs de roquettes en provenance  
de la République de Corée, qui ont été importés  
pour être réparés.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Grèce a déclaré des exportations vers trois destinations en 2016, tous étant 
des États parties au TCA. 

•	� Toutes les exportations déclarées concernaient des missiles et des lanceurs 
de missiles. 

•	� Au total, la Grèce a signalé l’exportation de 30 armes majeures, 50 % vers la 
République de Corée, 27 % vers le Luxembourg et 23 % vers l’Espagne.

Bonnes pratiques

La Grèce a soumis un rapport annuel pour 2016, même si elle n’était pas 
tenue de le faire, car elle n’était que récemment devenue État partie. 

La Grèce a fourni la description de tous les éléments qu’elle a signalés et a 
fourni des commentaires sur certains transferts. 

Les possibilités d’amélioration

La Grèce n’a pas indiqué si elle déclarait des importations autorisées ou 
réelles d’armes majeures. 

La Grèce a exclu certaines données pour des raisons liées à la « 
sensibilité commerciale / à la sécurité nationale » et n’a pas précisé où 
et combien d’informations ont été retenues. 

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non
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HONGRIE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Hongrie a signalé ses exportations d’armes majeures 
autorisées en 2016, ayant déclaré les exportations réelles 
dans son rapport annuel en 2015. Les deux années, 
le pays a signalé le nombre plutôt que la valeur des 
exportations. Il a également signalé le nombre réel de 
ses exportations et ses importations d’ALPC. La Hongrie 
n’a pas signalé d’importations d’armes majeures. 

Données d’importation

•	�� La Hongrie a déclaré des importations en provenance 
de 16 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 12 étaient des États parties au TCA, 
3 étaient des signataires et un n’était pas membre 
(le Canada). 

•	� La Hongrie a signalé un total de 2 570 ALPC importés 
en 2016, couvrant cinq sous-catégories. 67 % de 
ces importations déclarées étaient des fusils et des 
carabines, y compris ceux utilisés à des fins sportives et 
de chasse. 

•	� Les principaux exportateurs d’armes vers la Hongrie en 
2016 étaient l’Allemagne (42 % des articles déclarés), la 
République tchèque (23 %) et l’Autriche (17 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Hongrie a déclaré des exportations vers six destinations en 2016. 

•	� Parmi celles-ci, quatre étaient des États parties au TCA, un était signataire et un 
n’était pas membre (la République démocratique du Congo). La Hongrie n’était pas 
l’État d’origine de toutes ses exportations déclarées en 2016.

•	� La Hongrie n’a signalé qu’une seule exportation autorisée d’armes majeures, un 
lanceur de missiles autopropulsé démilitarisé vers l’Allemagne, originairement 
exporté de l’Union soviétique. 

•	� La Hongrie a signalé l’exportation d’un total de 131 ALPC, couvrant trois sous-
catégories. 59 % des exportations d’ALPC signalées étaient des fusils et des 
carabines. L’exportation la plus importante était de 52 canons antichars portatifs vers 
la République de Corée, exportés à l’origine de l’Union soviétique.

Bonnes pratiques

La Hongrie a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
importation et exportation déclarée en 2016. 

La Hongrie a fourni la description des articles pour la plupart des 
exportations et des importations et a fourni quelques commentaires 
sur les transferts, y compris des précisions sur l’utilisation / l’utilisateur 
final(e) dans certains cas. 

Les possibilités d’amélioration

La Hongrie n’a pas fourni de commentaires ou spécifié l’utilisation / 
l’utilisateur final(e) pour toutes ses exportations et importations, mais l’a fait 
de manière sélective.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Non

RAPPORT 2018 ATT MONITOR 562.2 -  PROFILS DE PAYS

Oui



ÎLE MAURICE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

C’est le premier rapport annuel de l’île Maurice.  
Le pays a indiqué qu’il définissait le terme exportation 
comme « le transfert de contrôle » et le terme 
importation comme « le transfert de titre ». 

L’Île Maurice n’a signalé aucune exportation ou 
importation d’armes majeures et a signalé le nombre 
réel de ses exportations et importations d’ALPC.

Données d’importation

•	� L’Île Maurice a signalé l’importation de 606 armes  
de petit calibre et de 10 armes légères en 2016,  
mais n’a pas spécifié les pays exportateurs ou les 
sous-catégories concernées.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Île Maurice a signalé l’exportation de 404 armes de petit calibre en 2016, mais  
n’a pas indiqué les pays importateurs finals ou les sous-catégories concernées.

Bonnes pratiques

Les rapports d’exportation et d’importation l’Île Maurice correspondaient 
à ce que le pays avait indiqué qu’il fournirait dans sa page de contenu.

Les possibilités d’amélioration

L’Île Maurice a laissé plusieurs cases non cochées, et n’a pas spécifié de point  
de contact national, de date de soumission ou si des données avaient été 
gardées confidentielles pour des raisons de « sensibilité commerciale et /  
ou de sécurité nationale ». 

L’Île Maurice n’a pas mentionné de pays importateurs ou exportateurs finals 
dans son rapport annuel en 2016. 

L’Île Maurice a fourni des totaux agrégés pour ses exportations et importations 
d’ALPC. Le pays n’a pas indiqué quelles sous-catégories ont été transférées.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui

Non

Non spécifié – Non coché

Non
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IRLANDE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

L’Irlande a signalé le nombre des exportations 
d’ALPC autorisées et le nombre réel des 
importations d’ALPC.

Données d’importation

•	� L’Irlande a signalé des importations d’ALPC en 
provenance de deux pays en 2016. Les deux étaient 
des États signataires. 

•	� Au total, l’Irlande a signalé l’importation de 21 ALPC 
dans trois sous-catégories.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	 L’Irlande a déclaré des exportations vers 10 États en 2016.20

•	� Parmi ceux-ci, cinq étaient des États parties au TCA, trois étaient des signataires et 
deux n’étaient pas membres (le Canada et l’Indonésie). 

•	� L’Irlande n’a signalé que des exportations d’ALPC en 2016. Au total, le pays a signalé 
l’exportation de 965 articles, couvrant trois sous-catégories.  

•	� 75 % des exportations d’ALPC signalées par l’Irlande en 2016 étaient des fusils et des 
carabines. L’Irlande a regroupé les pays importateurs pour cette sous-catégorie, de 
sorte qu’il n’est pas clair où ces articles ont été exportés.

Bonnes pratiques

Ireland provided comments on the end use/r for all its exports of SALW 
in 2016.

Les possibilités d’amélioration

L’Irlande a indiqué qu’elle soumettait un rapport d’importation « néant » en 2016, 
mais a ensuite fourni des données sur ses importations d’ALPC. Le pays n’a pas 
indiqué s’il s’agissait d’importations autorisées ou réelles. 

L’Irlande a regroupé les pays importateurs finals dans chaque sous-catégorie, 
de sorte qu’il était impossible d’analyser le nombre d’articles exportés dans 
chaque sous-catégorie, où de savoir vers quel pays une exportation avait eu lieu. 

L’Irlande a exclu certaines données pour des raisons liées à la « sensibilité 
commerciale / à la sécurité nationale » et n’a pas précisé où et combien 
d’informations ont été retenues.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui (importations)

Oui

Oui

Non, la date limite a été dépassée

ISLANDE
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.
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ITALIE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La date-butoir pour le rapport annuel de 2016 de l’Italie 
était le 30 mai 2017. Le pays a modifié sa définition des 
termes « exportation » et « importation » en 2016, de 
« transfert physique d’articles au-delà d’une frontière 
nationale », les définissant plutôt comme « autres – 
licences autorisées en 2016 ».

L’Italie a signalé le nombre d’exportations et 
d’importations autorisées pour les armes majeures et les 
ALPC. Il s’agissait d’un changement quant à sa pratique 
de soumission de rapports en 2015, lorsque le pays avait 
signalé les importations réelles d’armes majeures. 

Données d’importation

•	�� Pour les armes majeures, l’Italie a signalé l’importation 
de sept systèmes d’artillerie de gros calibre et de 24 
missiles et lance-missiles. Elle n’a pas nommé les pays 
exportateurs concernés. 

•	� L’Italie n’a signalé aucune importation d’armes légères 
en 2016. 

•	� L’Italie a signalé l’importation de 666 armes de petit 
calibre en 2016, couvrant quatre sous-catégories. 70 % 
elles étaient des mitraillettes. 

•	� L’Italie a signalé les pays à partir desquels elle a 
importé des armes de petit calibre en 2016, mais n’a 
pas ventilé les sous-catégories concernées. Au total, 
le pays a signalé des importations d’armes de petit 
calibre en provenance de cinq pays en 2016. 

•	� Quatre de ces pays étaient des États parties au TCA, et 
un était signataire.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Italie a signalé l’exportation de 1 985 armes majeures en 2016, couvrant sept sous-
catégories. La grande majorité des armes majeures exportées déclarées étaient des 
véhicules blindés de combat (51 %) et des missiles et des lanceurs de missiles (46 %). 
L’Italie n’a pas indiqué les destinations d’exportation de ces armes. 

•	� L’Italie a signalé l’exportation de huit armes légères, des lance-grenades portatifs, 
amovibles ou montés. Encore une fois, le pays n’a pas signalé les destinations 
d’importation. 

•	� L’Italie a déclaré avoir exporté 99 106 armes de petit calibre en 2016 couvrant quatre 
sous-catégories. 76 % des exportations d’armes de petit calibre déclarées étaient 
des revolvers et des pistolets à chargement automatique. 

•	� L’Italie a signalé les importateurs de ses armes de petit calibre en 2016, mais 
dans une annexe séparée ; il n’était donc pas clair quelles sous-catégories étaient 
transférées vers quel pays. Au total, le pays a signalé des exportations d’armes de 
petit calibre vers 34 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 11 étaient des États parties au TCA, 10 étaient des signataires et 13 
n’étaient pas membres (la Bolivie, le Brunei, le Canada, l’Inde, l’Indonésie, l’Irak, la 
Jordanie, le Maroc, l’Oman, le Pakistan, le Sri Lanka, le Venezuela et le Viêt-Nam). 

•	� Les destinations les plus importantes pour les exportations d’armes de petit calibre 
étaient le Mexique (38 %), l’Autriche (18 %) et le Venezuela (10 %).

Bonnes pratiques

Les possibilités d’amélioration

L'Italie a nommé toutes les destinations d'exportation et les sources 
d'importation pour les armes de petit calibre dans une annexe séparée ; il est 
ainsi impossible de déterminer quelles armes ont été transférées vers quel 
pays. Elle n'a pas mentionné d'exportateurs ou d'importateurs impliqués dans 
le transfert de catégories d'armes majeures ou légères. 

L'Italie a exclu certaines données pour des raisons liées à la « sensibilité 
commerciale / à la sécurité nationale » et n'a pas précisé où et combien 
d'informations ont été retenues.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui
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21	 Conversion de devises via XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/currencytables/?from=JPY&date=2016-12-31. 

22	Ibid.

JAPON

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Comme en 2015, le Japon a fourni tous les détails 
concernant ses importations et ses exportations dans 
une liste jointe à son rapport annuel de 2016, et il n’a 
pas utilisé les sous-catégories fournies dans le modèle 
de rapport. Le pays a coché des cases dans le modèle 
pour indiquer sa pratique de soumission de rapports. 

Le Japon a signalé les exportations et les importations 
d’armes majeures et d’armes légères réelles et le 
nombre et la valeur de toutes ses importations et 
ses exportations.

Données d’importation

•	�� Le Japon a déclaré avoir importé des armes de 
petit calibre en provenance de 12 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 10 étaient des États parties au  
TCA, un était signataire et un n’était pas membre 
(le Canada).

•	� Au total, le Japon a signalé l’importation de 2 553 
armes de petit calibre, valant 426 millions de yen 
(3,6 millions de dollars américains).22

•	� Les principaux importateurs d’armes de petit 
calibre du Japon étaient l’Italie (29 %), les  
États-Unis (26 %) et l’Allemagne (23 %). 

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� Le Japon a déclaré avoir exporté des armes de petit calibre vers 11 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 10 étaient des États parties au TCA et un était signataire. 

•	� Au total, le Japon a déclaré avoir exporté 127 201 armes de petit calibre, pour un 
montant de 5,2 milliards de yen (ou 44,5 millions de dollars américains).21

•	� Ces armes de petit calibre ont été déclarées dans les catégories contenues dans la 
base de données Comtrade de l’ONU. 

•	� La majorité de ces armes de petit calibre ont été exportées aux États-Unis (76 %) et 
en Belgique (17 %).

Bonnes pratiques

Le Japon a indiqué à la fois le nombre et la valeur de ses exportations 
et ses importations d’armes de petit calibre. 

Les possibilités d’amélioration

Le Japon a cité toutes les destinations d’exportation et les sources 
d’importation pour les armes de petit calibre dans une annexe distincte, 
rapportant les articles dans des sous-catégories qui ne correspondent pas 
directement à celles fournies dans le modèle de rapport.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Oui

Oui

Oui

JAMAICA
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.
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LETTONIE

LIBÉRIA

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Lettonie a signalé le nombre réel de ses 
importations d’armes majeures et d’ALPC en 2016.

Données d’importation

•	� Au total, la Lettonie a déclaré des importations en 
provenance de 10 pays en 2016. 

•	� Neuf de ces pays étaient des États parties au TCA, et 
un était signataire. 

•	� La seule importation d’armes majeures signalée par 
la Lettonie en 2016 concernait 22 véhicules blindés de 
combat en provenance du Royaume-Uni. 

•	� La Lettonie a signalé l’importation de 746 ALPC, 
couvrant cinq sous-catégories. La majorité étaient 
des fusils et des carabines (42 %) et des fusils 
d’assaut (26 %). 

•	� Les principaux exportateurs d’ALPC vers la Lettonie 
étaient les États-Unis (51 %) et l’Allemagne (33 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	 La Lettonie a soumis un rapport « néant » pour les exportations en 2016.

Bonnes pratiques

La Lettonie a fourni des données claires, cohérentes et désagrégées 
pour chaque importation déclarée. 

Les possibilités d’amélioration

La Lettonie n’a pas fourni de description des articles ou de commentaires sur 
les transferts et n’a signalé aucune catégorie nationale volontaire.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Oui

Non, le rapport est gardé confidentiel

Oui (pour les exportations)

Oui

Non, la date limite a été dépassée
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LIECHTENSTEIN

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Le Liechtenstein a modifié ses pratiques de soumission 
de rapports quant aux importations d’ALPC en 2016, 
déclarant les importations autorisées plutôt que réelles 
(comme le pays avait fait en 2015). Le Liechtenstein a 
signalé le nombre de ses exportations d’ALPC réelles 
et le nombre des importations d’ALPC autorisées.

Données d’importation

•	�� Le Liechtenstein a signalé l’importation de 18 ALPC en 
provenance de trois pays, tous des États parties au TCA. 

•	� Ces 18 articles couvraient trois sous-catégories. 67 % de 
ceux-ci étaient des fusils et des carabines.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� Le Liechtenstein a déclarée une seule exportation en 2016, d’un fusil de  
chasse en Autriche.

Bonnes pratiques

Le Liechtenstein a fourni la description des articles et des commentaires 
sur les transferts pour toutes ses exportations et importations déclarées. 
Le pays a utilisé sa section de commentaires pour préciser que toutes ses 
exportations et importations étaient non commerciales en 2016.

Les possibilités d’amélioration

Le Liechtenstein a déclaré une seule exportation en 2016, un fusil de chasse 
envoyé en Autriche.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui
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23	La Lituanie n’a pas fourni de valeur pour sa seule importation déclarée d’armes majeures.

LITHUANIE

LUXEMBOURG

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Lituanie n’a pas déclaré d’exportations d’armes 
majeures en 2016 et a signalé le nombre réel de ses 
importations d’armes majeures. La Lituanie a modifié 
sa pratique en matière de soumission de rapports 
quant aux ALPC en 2016, signalant les exportations et 
importations autorisées et le nombre et la valeur de 
ses exportations et importations.23 En 2015, la Lituanie 
avait communiqué le nombre réel de transferts d’ALPC.

Données d’importation

•	� La Lituanie a déclaré des importations en provenance 
de 13 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 11 étaient des États parties au TCA et 
deux étaient des signataires. 

•	� La seule importation d’armes majeures signalée par la 
Lituanie concernait huit véhicules blindés de combat 
en provenance de Pologne. 

•	� La Lituanie a déclaré avoir importé au total 3 758 ALPC 
provenant de l’Allemagne (55 %), de l’Autriche (14 %), de 
la République tchèque (12 %) et de l’Italie (12 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Lituanie a signalé des exportations vers sept pays en 2016, tous des États parties 
au TCA. 

•	� La Lituanie a signalé l’exportation de 591 articles, dont tous étaient des fusils et des 
carabines. 92 % de ces articles ont été exportés en Allemagne.

Bonnes pratiques

La Lituanie a fourni des données claires, cohérentes et désagrégées 
pour chaque importation et exportation déclarée. 

La Lituanie a fourni quelques commentaires sur les transferts et des 
descriptions d’articles, mais seulement de manière sélective. 

Les possibilités d’amélioration

La Lituanie a laissé la majorité des sections pour les commentaires et les 
descriptions en blanc, y compris l’ensemble du rapport d’exportation.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui (pour les deux)

Oui

Oui

Oui
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MEXIQUE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Le Mexique a présenté un rapport « néant » pour les 
exportations, comme il l’a fait en 2015. Le Mexique a 
signalé le nombre réel de ses importations d’armes 
majeures et d’ALPC.

Données d’importation

•	� Le Mexique a déclaré des importations en provenance 
de 12 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, neuf étaient des États parties au TCA,  
et trois étaient des signataires. 

•	� En ce qui concerne les armes majeures, le Mexique a 
déclaré avoir importé 36 véhicules blindés de combat, 
neuf hélicoptères d’attaque et six avions de combat, 
tous en provenance des États-Unis.

•	� Le Mexique a signalé l’importation d’un total de 41 894 
ALPC en 2016, couvrant huit sous-catégories. 62 % 
d’entre elles étaient des revolvers et des pistolets à 
chargement automatique. 

•	� Les principaux exportateurs d’ALPC vers le Mexique 
en 2016 étaient l’Autriche (34 % des articles), l’Italie 
(17 %) et Israël et les États-Unis (16 % chacun).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	 Le Mexique a soumis un rapport « néant » pour les exportations en 2016.

Bonnes pratiques

Le Mexique a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
importation déclarée en 2016.

Le Mexique a fourni la description des articles et des commentaires sur 
les transferts pour chaque importation déclarée en 2016, en précisant 
l’utilisateur final dans chaque cas.

Les possibilités d’amélioration

Le Mexique n’a déclaré aucune importation recouvrant les catégories 
nationales volontaires, telles que les munitions.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui (pour les exportations)

Oui

Non

Non

MAURITANIE
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

MALI MALTE
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016. N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.
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MOLDAVIE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

C’est le premier rapport annuel de la Moldavie. Le pays 
n’a signalé aucune exportation ou importation d’armes 
majeures. Il a signalé le nombre de ses importations et 
exportations autorisées d’ALPC.

Données d’importation

•	�� La Moldavie a déclaré des importations en provenance 
de huit pays en 2016. Parmi ceux-ci, six étaient des 
États parties au TCA, un était signataire et un n’était pas 
membre (la Russie). 

•	� Tous les articles importés étaient des ALPC. 85 % 
étaient des revolvers et des pistolets à chargement 
automatique, et 15 % étaient des fusils et des carabines. 

•	� Les principaux exportateurs d’ALPC vers la Moldavie 
étaient l’Autriche (38 %), la République tchèque (27 %) 
et la Slovaquie (13 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Moldavie a signalé l’exportation d’un revolver ou d’un pistolet à chargement 
automatique, et d’un fusil ou d’une carabine, tous deux destinés à l’Allemagne.

Bonnes pratiques

La Moldavie a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
exportation et importation déclarée en 2016. 

La Moldavie a fait part de ses commentaires sur l’utilisation / l’utilisateur 
final(e) pour chaque sous-catégorie d’importations et d’exportations. 

Les possibilités d’amélioration

La Moldavie n’a fourni la description des biens transférés que dans un cas.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui
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24	�Pour ses principales exportations d’armes, le Monténégro a coché les cases « réel » et « autorisé » pour deux catégories sous lesquelles il a 
fourni des données, mais a seulement coché la case « autorisé » pour ses exportations de systèmes de défense aérienne portatifs.

25	�Le Monténégro n’a pas fourni de valeur pour l’une de ses principales exportations d’armes, mais l’a fait pour toutes les autres. La raison pour 
ceci n’est pas évidente.

MONTÉNÉGRO

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Dans son rapport annuel en 2015, le Monténégro 
avait fourni des informations supplémentaires dans 
la catégorie « autres » quant à sa définition nationale 
des termes « exportation » et « importation ». Ces 
informations n’ont pas été fournies en 2016. Le pays 
n’a fourni aucune information en 2016 quant à sa 
définition du terme « importation ». 

Le Monténégro a signalé les exportations et 
importations d’armes majeures et d’ALPC autorisées 
dans son rapport annuel en 2016.24 Il a fourni le 
nombre des articles exportés et importés et leur 
valeur,25 et pour les armes majeures et les ALPC.

Données d’importation

•	� Le Monténégro a signalé des importations en 
provenance de cinq pays en 2016, dont quatre étaient 
des États parties au TCA et un était signataire. 

•	� La seule importation d’armes majeures signalée par 
le Monténégro était 5 300 missiles et lanceurs de 
missiles en provenance de la Serbie. 

•	� Le Monténégro a signalé l’importation de 2 702 
ALPC en 2016, couvrant deux sous-catégories. 79 % 
d’entre elles étaient des revolvers et des pistolets 
à chargement automatique en provenance de la 
République tchèque.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� Le Monténégro a déclaré des exportations vers 11 pays en 2016. Parmi ceux-ci, 
quatre étaient des États parties au TCA, trois étaient des signataires et quatre 
(l’Arabie saoudite, l’Irak, le Timor-Leste et la Tunisie) n’étaient pas membres.

•	� Le Monténégro a signalé l’exportation de 11 524 armes majeures. La grande 
majorité d’entre elles étaient des missiles et des lanceurs de missiles. 64 % de ses 
exportations d’armes majeures étaient destinées vers l’Irak. 

•	� Le Monténégro a signalé l’exportation de 50 316 ALPC en 2016, répartis en quatre 
sous-catégories. Bien que ces exportations étaient envoyées vers huit destinations, 
99 % d’entre elles étaient des revolvers et des pistolets à chargement automatique 
envoyés vers l’Allemagne.

Bonnes pratiques

Le Monténégro a fourni des descriptions de ses exportations et de ses 
importations dans son rapport annuel en 2016. 

Le Monténégro a fourni des commentaires sur les transferts pour les 
exportations déclarées et pour ses importations d’armes majeures (mais 
pas sur les ALPC), y compris en fournissant des indications sur l’emploi 
de certificats d’utilisateur final.

Les possibilités d’amélioration

Le Monténégro a fourni des descriptions de ses exportations et de ses 
importations dans son rapport annuel en 2016. 

Le Monténégro a fourni des commentaires sur les transferts pour les 
exportations déclarées et pour ses importations d’armes majeures (mais 
pas sur les ALPC), y compris en fournissant des indications sur l’emploi 
de certificats d’utilisateur final.

Non spécifié – N’a pas envoyé 
de page de couverture

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ? Non spécifié – N’a pas envoyé 
de page de couverture

Oui

Non
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NIGER NIGÉRIA
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016. N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

26	�Conversion de devises par XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/
currencytables/?from=NOK&date=2016-12-31. 

NORVÈGE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La pratique de la Norvège en matière de soumission 
de rapports en 2016 était identique à celle pratiquée 
en 2015. Toutefois, en 2016, le pays a indiqué qu’il 
avait décidé de retenir certaines données pour des 
raisons de « sensibilité commerciale / sécurité 
nationale », ce qu’il n’avait pas fait dans son rapport 
en 2015. 

La Norvège a signalé le nombre réel de ses 
exportations et importations d’armes majeures et 
d’ALPC en 2016. 

Données d’importation

•	� La Norvège a signalé l’importation de 58 
véhicules blindés de combat et de 113 
armes de petit calibre (couvrant trois sous-
catégories), mais elle n’a signalé aucun des 
pays exportateurs.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Norvège a déclaré des exportations vers deux pays en 2016. L’un était un État 
partie et l’autre était un signataire. 

•	� La Norvège a signalé l’exportation d’un missile et d’un lanceur de missiles vers les 
États-Unis et de 690 fusils d’assaut en Estonie. Elle a regroupé les États importateurs 
finals pour toutes les autres exportations déclarées (d’ALPC). 

•	� La Norvège a également signalé l’exportation de 609 millions de couronnes 
norvégiennes (70,4 millions de dollars américains)26 de valeur de munitions en 
2016, mais a signalé les pays importateurs finals comme « divers » sans apporter 
de clarification. 

Bonnes pratiques

La Norvège a fourni des descriptions sélectives des articles et des 
commentaires sur les transferts en 2016. 

Elle a déclaré ses exportations globales de munitions dans des catégories 
nationales volontaires. Elle a été le seul État partie à signaler des données 
sur les munitions en 2016. 

Les possibilités d’amélioration

La Norvège a agrégé les noms des pays importateurs finals pour ses 
exportations d’ALPC et de munitions, et n’a désigné aucun pays exportateur en 
2016, ce qui rend impossible l’analyse de la source ou de la destination de ses 
transferts d’armes.

La Norvège a exclu certaines données pour des raisons liées à la « sensibilité 
commerciale / à la sécurité nationale » et n’a pas précisé où et combien 
d’informations ont été retenues.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui

Oui

Non, la date limite a été dépassée

Non
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27	�La Nouvelle-Zélande a également signalé des exportations vers cinq pays qui ne sont pas membres de l’ONU (les Îles Cook, Macao, la Nouvelle-
Calédonie, Nioué et la Polynésie française)..

28	La Nouvelle-Zélande a également signalé des importations en provenance de la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française et de pays « autres ».

29	�Il y a un léger écart quant à la déclaration par la Nouvelle-Zélande de ses importations de « fusils et de carabines ». Le pays a signalé un total de 28 
125 articles, mais l’ensemble des importations s’additionne à 28 123.

NOUVELLE-ZÉLANDE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Nouvelle-Zélande a signalé le nombre réel de ses 
exportations et importations d’armes majeures en 
2016, et le nombre de ses exportations et importations 
autorisées d’ALPC. 

La Nouvelle-Zélande n’a pas modifié sa pratique 
en matière de soumission de rapports, sauf qu’en 
2015, alors qu’elle n’avait pas d’exportations d’armes 
majeures à signaler, elle avait indiqué que sa pratique 
consistait à déclarer les exportations autorisées, et non 
réelles. Dans son rapport annuel en 2015, le pays avait 
indiqué que ses exportations d’armes de petit calibre 
recouvraient « les catégories d’armes légères ML1 et 
ML901 ». Il n’a pas fait la même déclaration dans son 
rapport en 2016.

Données d’importation

•	�� La Nouvelle-Zélande a déclaré des importations en 
provenance de 46 pays et territoires en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 26 étaient des États parties au TCA, 8 
étaient des signataires et 9 n’étaient pas membres (le 
Canada, la Chine, Fidji, l’Inde, le Kenya, le Kirghizistan, 
le Pakistan, la Russie et le Viêt-Nam).28

•	� La Nouvelle-Zélande n’a pas signalé d’importations 
d’armes majeures. 

•	� Au total, la Nouvelle-Zélande a signalé l’importation 
de 33 708 ALPC,29 couvrant huit sous-catégories. La 
grande majorité étaient des fusils et des carabines 
(83 %). 

•	� Les principaux exportateurs d’ALPC vers la Nouvelle-
Zélande étaient les États-Unis (43 %), la Finlande (27 %) 
et la Chine (5 %). 

•	� Sous la rubrique « Section C : Catégories nationales 
volontaires », la Nouvelle-Zélande a également signalé 
l’importation de 7 458 fusils de chasse. 46 % de ceux-ci 
provenaient de la Turquie, 22 % de l’Italie et 19 % des 
États-Unis.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Nouvelle-Zélande a déclaré des exportations vers 30 pays et territoires en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 16 étaient des États parties au TCA, 2 étaient des signataires et 7 
n’étaient pas membres (le Canada, la Chine, Fidji, l’Indonésie, l’Oman, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée et les Tonga).27

•	� La seule grande exportation d’armes signalée par la Nouvelle-Zélande était celle de 
41 missiles et lanceurs de missiles envoyés au Pérou. 

•	� La Nouvelle-Zélande a signalé l’exportation de 1 368 ALPC en 2016, couvrant six 
sous-catégories. La majorité d’entre elles étaient des fusils et des carabines (68 %). 
La majorité des exportations ont été effectuées vers l’Australie (37 %) et la Papouasie-
Nouvelle-Guinée (12 %). 

•	� Sous la rubrique « Section C : Catégories nationales volontaires », la Nouvelle-
Zélande a également signalé l’exportation de deux hélicoptères de lutte anti-sous-
marine et de 466 fusils de chasse.

Bonnes pratiques

La Nouvelle-Zélande a fourni des données claires et désagrégées pour 
chaque exportation et importation déclarée en 2016. 

La Nouvelle-Zélande a déclaré des exportations et des importations dans 
des catégories nationales volontaires et a fourni des informations détaillées à 
l’annexe 2 pour clarifier les définitions nationales spécifiques des armes de la 
catégorie VIII et de ses catégories nationales volontaires signalées en 2016. 

Les possibilités d’amélioration

La Nouvelle-Zélande n’a fourni aucun commentaire sur les transferts en 2016. 

Elle a signalé l’un de ses pays importateurs finals simplement sous le nom de 
« autres », sans fournir d’autres explications.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui
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PANAMA

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ? Non, la date limite a été dépassée

Non, le rapport est gardé confidentiel

PARAGUAY

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Le Paraguay n'a signalé aucune exportation ou 
importation d'armes majeures, ni aucune exportation 
d'ALPC. Il a déclaré le nombre des importations 
autorisées d'ALPC. Dans son rapport annuel en 2015, 
il n'avait pas précisé s'il déclarait le nombre des 
articles ou leur valeur pour ses importations d'ALPC, 
et avait laissé les deux cases vides. En 2016, il a fourni 
le nombre pour certaines sous-catégories mais 
pas d'autres.

Données d’importation

•	� Le Paraguay a signalé des importations d'ALPC 
provenant de sept pays en 2016. Parmi ceux-ci,  
trois étaient des États parties au TCA et quatre  
étaient signataires. 

•	� Le Paraguay a signalé l'importation de 8 020 
pistolets semi-automatiques et de 89 revolvers, ainsi 
que de 3 926 fusils et carabines. Il a regroupé les 
pays exportateurs, ce qui rend difficile d'estimer le 
nombre d'armes fournies par chacun. Le Paraguay a 
également déclaré des importations dans trois autres 
sous-catégories mais n'a pas fourni le nombre des 
articles ou un montant de valeur.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� Le Paraguay n'a déclaré aucune exportation en 2016.

Bonnes pratiques

Le Paraguay a fourni des descriptions d'articles et des commentaires sur les 
transferts pour tous les articles déclarés en 2016.

Les possibilités d’amélioration

Le Paraguay n'a pas indiqué qu'il fournissait un rapport « néant » pour les 
exportations, mais il n'a pas communiqué de données quant aux exportations 
d'armes majeures ou d'ALPC. 

Dans plusieurs cas, le Paraguay a regroupé de différents pays exportateurs 
dans la même sous-catégorie d'importations d'ALPC, de sorte que le nombre 
d'articles fournis par chacun d'eux n'est pas clair. 

Le Paraguay n'a pas fourni de nombres ou de valeurs pour certaines sous-
catégories dans lesquelles il déclarait des importations d'ALPC.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui

Non, la date limite a été dépassée

Non

Non
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30	�Les Pays-Bas ont également signalé des exportations vers des pays qui ne sont pas membres de l’ONU : Bonaire, Curaçao et Saint-Martin, des 
territoires relevant entièrement ou partiellement de la souveraineté néerlandaise.

PAYS-BAS

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Les Pays-Bas ont indiqué qu’ils avaient modifié leur 
définition du terme « exportation » en « transfert 
physique d’articles au-delà d’une frontière nationale » 
en 2016. En 2015, ils avaient également indiqué que le  
« transfert de propriété » faisait partie de leur définition.

Les Pays-Bas ont signalé le nombre réel de leurs 
exportations et importations d’armes majeures et 
d’ALPC en 2016. C’est la même pratique que le pays 
avait eu en 2015.

Données d’importation

•	� Les Pays-Bas ont déclaré des importations en 
provenance de 22 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 20 étaient des États parties au TCA, un 
était signataire et un n’était pas membre (le Canada). 

•	� Pour les armes majeures, les Pays-Bas ont signalé 
l’importation de 12 véhicules blindés de combat,  
d’un char de combat et de cinq systèmes d’artillerie  
de gros calibre.

•	� Au total, les Pays-Bas ont signalé l’importation de 10 
600 ALPC, réparties en sept sous-catégories. 

•	� La majorité des importations d’armes légères 
étaient des revolvers et des pistolets à chargement 
automatique (63 %).  

•	� Les principaux exportateurs d’ALPC vers les Pays-
Bas étaient l’Autriche (44 %), la Belgique (18 %) et 
l’Allemagne (16 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� Les Pays-Bas ont déclaré avoir exporté vers 30 pays et territoires en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 23 étaient des États parties au TCA, deux étaient des signataires et 
deux n’étaient pas membres (le Canada et la Jordanie).30

•	� Les Pays-Bas ont signalé l’exportation de 87 armes majeures, couvrant quatre 
catégories. Ils ont indiqué qu’ils n’étaient pas l’État d’origine de la plupart des 
exportations d’armes majeures signalées. 

•	� Les Pays-Bas ont déclaré avoir exporté 2 132 ALPC en 2016, couvrant six  
sous-catégories. 

•	� La grande majorité des exportations d’ALPC signalées étaient soit des revolvers et 
des pistolets à chargement automatique (50 %), soit des fusils et des carabines (41 %). 

•	� La majorité des exportations d’ALPC des Pays-Bas sont allées vers la Belgique (50 %), 
le Royaume-Uni (14 %) et l’Allemagne (10 %).

Bonnes pratiques

Les Pays-Bas ont fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
exportation et importation déclarée en 2016.

Les Pays-Bas ont fourni des descriptions pour certains articles importés et 
exportés en 2016. 

Les Pays-Bas n’ont pas rendu compte des catégories nationales volontaires 
dans leur rapport annuel en 2016, mais ils ont fourni des détails et des liens 
vers leur rapport national ainsi que des données mensuelles sur les licences 
d’exportation.

Les possibilités d’amélioration

Les Pays-Bas n’ont pas inclus de commentaires sur les transferts.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ? Oui

Oui

Non

Oui
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POLOGNE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Pologne a indiqué que la date limite pour son rapport 
était le 10 août 2017. 

La Pologne a signalé le nombre réel de ses exportations 
d’armes majeures et d’ALPC, ainsi que pour ses 
importations d’ALPC. Elle n’a pas signalé les importations 
d’armes majeures, mais a indiqué que sa pratique en 
matière de rapports consistait à déclarer le nombre.

Données d’importation

•	� La Pologne a déclaré des importations en provenance 
de quatre pays en 2016. Trois étaient des États parties 
au TCA et un était signataire. 

•	� La Pologne a signalé 3 322 articles d’ALPC dans sept 
sous-catégories. 

•	� 78 % des importations déclarées d’ALPC étaient des 
revolvers et des pistolets à chargement automatique. 
72 % de celles-ci venaient de l’Autriche et 25 % de 
l’Allemagne.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Pologne a déclaré des exportations vers 22 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 11 étaient des États parties au TCA, 5 étaient des signataires et 6 
n’étaient pas membres (le Bhoutan, le Canada, l’Indonésie, l’Irak, la Jordanie et le 
Viêt-Nam). 

•	� La Pologne a signalé des exportations de 224 armes majeures, réparties en cinq 
sous-catégories. La majorité étaient des missiles de systèmes de défense aérienne 
portatifs (34 %), des chars de combat (27 %) et des véhicules blindés de combat 
(23 %). 

•	� La Pologne a signalé l’exportation de 12 276 ALPC en 2016, couvrant 10 sous-
catégories. 90 % de celles-ci étaient des fusils et des carabines. 

•	� 90 % des exportations d’ALPC étaient destinées à la République tchèque, 4 % au 
Royaume-Uni et 2 % à l’Irak.

Bonnes pratiques

La Pologne a fourni des données claires et désagrégées pour toutes les 
exportations et importations déclarées en 2016. 

La Pologne a fourni des descriptions d’articles pour toutes les exportations 
d’armes majeures. 

Les possibilités d’amélioration

La Pologne n’a pas précisé si des données « commercialement sensibles ou 
liées à la sécurité nationale » avaient été retenues du rapport.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui

Non, la date limite a été dépassée

Non spécifié – Non coché

Non
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PORTUGAL

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Le Portugal a utilisé de différentes méthodes de 
déclaration pour différents types de transferts d’armes 
dans son rapport annuel en 2016. Il a signalé les 
exportations réelles d’armes majeures et a signalé le 
nombre des articles exportés et leur valeur, mais a 
seulement signalé le nombre des exportations autorisées 
d’ALPC. Il n’a pas signalé d’importations d’armes majeures 
en 2016, et a signalé le nombre des importations 
autorisées d’ALPC. Il s’agit d’un changement dans la 
pratique de déclaration par rapport à 2015, lorsque le 
Portugal avait déclaré ses exportations et importations 
réelles d’ALPC, avec à la fois le nombre des articles et 
leur valeur.

Données d’importation

•	�� Le Portugal a déclaré des importations en provenance 
de 19 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 15 étaient des États parties au TCA,  
3 étaient des signataires et un n’était pas membre  
(le Canada). 

•	� Le Portugal a signalé l’importation de 3 075 ALPC  
en 2016, répartis en deux sous-catégories, des 
revolvers et pistolets à chargement automatique  
et des fusils et carabines. 

•	� Les principaux exportateurs d’ALPC vers le  
Portugal étaient l’Allemagne (25 %), l’Italie (24 %)  
et la Belgique (13 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� Le Portugal a déclaré des exportations vers 36 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 28 étaient des États parties au TCA, 5 étaient des signataires et 3 
n’étaient pas membres (le Canada, le Koweït et la Tunisie). 

•	� Le Portugal a signalé l’exportation de 101 armes majeures, dont 92 véhicules blindés 
de combat : 48 en Tunisie, 41 au Guatemala et 3 au Honduras, ainsi que neuf avions 
de combat en Roumanie.

•	� Le Portugal a signalé l’exportation de 70 447 ALPC en 2016, couvrant deux sous-
catégories : les revolvers et pistolets à chargement automatique et les fusils et les 
carabines. 

•	� Les principaux importateurs d’ALPC du Portugal étaient les États-Unis (58 %), la 
Belgique (30 %) et l’Espagne (5 %).

Bonnes pratiques

La Pologne a fourni des données claires et désagrégées pour toutes les 
exportations et importations déclarées en 2016. 

Le Portugal a signalé des descriptions d’articles pour les principales 
exportations d’armes.

Les possibilités d’amélioration

Le Portugal n’a fourni aucune description des articles pour les exportations 
ou les importations d’ALPC et n’a fourni aucun commentaire sur les 
transferts en 2016.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.
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RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La République tchèque n’a pas modifié ses pratiques 
de soumission de rapports en 2016 par rapport à 2015. 
Elle a signalé le nombre réel de ses importations et 
exportations d’armes majeures et d’ALPC.

Données d’importation

•	� La République tchèque a déclaré des importations en 
provenance de 11 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, six étaient des États parties au TCA, trois 
étaient des signataires et deux n’étaient pas membres. 

•	� La République tchèque n’a pas déclaré d’importations 
d’armes majeures en 2016. 

•	� Au total, la République tchèque a signalé l’importation 
de 3 987 ALPC. La majorité des importations d’ALPC 
signalées provenaient de la Turquie (44 %), du Mexique 
(28 %) et d’Israël (17 %). 

•	� Les importations d’ALPC signalées en 2016 couvraient 
huit sous-catégories, principalement des fusils et 
des carabines (47 %), ainsi que des revolvers et des 
pistolets à chargement automatique (41 %). 

•	� Le plus gros contrat d’importation signalé par la 
République tchèque en 2016 concernait 1 740 fusils et 
carabines en provenance de la Turquie.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La République tchèque a déclaré un total de 59 destinations d’exportation en 2016. 

•	� Parmi cela, 36 étaient des États parties au TCA, 7 étaient signataires et 15 n’étaient 
pas membres (l’Afghanistan, l’Azerbaïdjan, le Bahreïn, la Bolivie, le Canada,  
l’Égypte, l’Indonésie, l’Irak, la Jordanie, le Kenya, le Laos, le Sri Lanka, la Tunisie,  
le Turkménistan et le Viêt-Nam).31

•	� La République tchèque a signalé l’exportation d’un total de 228 articles d’armes 
majeures, couvrant quatre sous-catégories. La transaction la plus importante était 
l’exportation de 110 véhicules blindés de combat vers la Bulgarie.

•	� Au total, la République tchèque a signalé l’exportation de 46 714 ALPC en 2016, 
couvrant 10 sous-catégories. La majorité d’entre elles auraient été exportés vers  
la Slovaquie (52 %), le Burkina Faso (7 %) et le Rwanda (6 %).

Bonnes pratiques

La République tchèque a fourni des données claires, cohérentes et 
désagrégées pour chaque importation et exportation déclarée. 

La République tchèque a fourni des commentaires sur certains transferts 
(mais pas tous) en 2016. 

Les possibilités d’amélioration

La République tchèque a fourni des commentaires uniquement pour 
certains transferts (pour indiquer les exportations à des fins de collecte 
ou les importations renvoyées au fabricant). Ces commentaires ne 
comprennent de détails concernant l’utilisation / l’utilisateur final(e). Le pays 
n’a fourni aucune description quant aux articles transférés.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui

31	� En outre, la République tchèque a déclaré avoir exporté vers un État qui n’est pas membre de l’ONU (Curaçao).
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ROUMANIE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Bulgarie a signalé le nombre réel de ses exportations 
et importations d’armes majeures et d’ALPC. Sa pratique 
de soumission de rapports en 2016 était identique à celle 
en 2015.

Données d’importation

•	� La Roumanie a déclaré des importations en 
provenance de 17 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 14 étaient des États parties au TCA, 
deux étaient des signataires et un n’était pas membre 
(la Russie). 

•	� La seule importation d’armes majeures signalée 
par la Roumanie concernait neuf avions de combat 
en provenance du Portugal (les États-Unis étant 
considérés comme l’État d’origine). 

•	� La Roumanie a signalé l’importation de 2 729 ALPC en 
2016, répartis dans sept sous-catégories. La majorité 
d’entre elles étaient des fusils et des carabines (61 %) 
ou des revolvers et des pistolets à chargement 
automatique (32 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Roumanie a déclaré des exportations vers 13 pays en 2016. 

•	� Neuf d’entre eux étaient des États parties au TCA, deux étaient des signataires et 
deux n’étaient pas membres (l’Arabie saoudite et l’Irak). 

•	� La seule exportation d’armes majeures signalée par la Roumanie concernait sept 
systèmes d’artillerie de gros calibre envoyés aux États-Unis. 

•	� La Roumanie a signalé l’exportation de 38 820 ALPC en 2016, répartis dans sept 
sous-catégories. La majorité étaient des fusils d’assaut (54 %) ou des fusils et des 
carabines (23 %). 

•	� Les principaux pays vers lesquelles la Roumanie a déclaré avoir exportés des armes 
étaient les États-Unis (64 %), l’Irak (29 %) et la Bulgarie (3 %).

Bonnes pratiques

À l’exception d’un transfert de fusils et de carabines, la Roumanie a fourni des 
données ventilées claires sur toutes les exportations et importations déclarées 
en 2016. 

La Roumanie a sélectivement fourni des descriptions d’articles et des 
commentaires sur certains transferts en 2016, y compris des commentaires  
sur l’utilisation / l’utilisateur final(e). 

Les possibilités d’amélioration

La Roumanie n’a pas fourni de commentaires sur tous les transferts ou 
toutes les descriptions de tous les articles exportés et importés en 2016. 

La Roumanie a regroupé les pays exportateurs pour une importation de 
fusils et de carabines. C’est le seul transfert pour lequel il est impossible 
d’analyser quelles armes sont allées dans quel pays.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui
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ROYAUME-UNI

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

Le Royaume-Uni a utilisé le modèle de rapport officiel 
en 2016 pour la première fois. Il a coché la case « autre » 
pour sa définition du terme « exportation », précisant que 
« les données britanniques sont basées sur les licences 
accordées, et non sur des transferts réels ». Il n’a pas 
défini le terme « importation ».

Le Royaume-Uni a signalé le nombre des exportations 
d’armes majeures et d’ALPC autorisées en 2016. Il n’a pas 
signalé d’importations.

Données d’importation

•	�� Le Royaume-Uni n’a pas déclaré d’importations 
en 2016.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� Le Royaume-Uni a déclaré des exportations autorisées vers 73 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 45 étaient des États parties au TCA, 12 étaient signataires et 16 
n’étaient pas membres (l’Afghanistan, l’Algérie, l’Arabie saoudite, le Botswana, le 
Canada, l’Égypte, l’Inde, l’Indonésie, la Jordanie, le Kenya, le Koweït, l’Oman, le 
Pakistan, le Qatar, la Russie et le Sri Lanka).

•	� Le Royaume-Uni a déclaré avoir autorisé l’exportation de 442 armes majeures en 
2016, réparties en sept sous-catégories. 42 % étaient des missiles et des lance-
missiles, et 36 % étaient des systèmes d’artillerie de gros calibre. La plupart étaient 
destinées à l’Arabie saoudite (45 %), l’Inde (33 %) et les États-Unis (5 %).

•	� Le Royaume-Uni a déclaré l’exportation autorisée de 36 140 ALPC en 2016, répartis 
dans huit sous-catégories. 78 % de celles-ci étaient des fusils et des carabines. 

•	� Les principales destinations déclarées pour les ALPC étaient les États-Unis (61 %), 
l’Autriche (6 %), l’Oman et les Émirats arabes unis (4 % chacun).

Bonnes pratiques

Le Royaume-Uni a fourni des données claires et ventilées pour chaque 
exportation d’armes majeures et d’ALPC en 2016. 

Le Royaume-Uni a fourni des descriptions d’articles et des commentaires 
sur les transferts de nombreuses exportations, mais pas toutes. 

Les possibilités d’amélioration

Le Royaume-Uni n’a pas indiqué qu’il fournissait un rapport « néant » pour les 
importations, mais n’a fourni aucunes données sur ses importations d’armes 
majeures ou d’ALPC en 2016. 

Le Royaume-Uni n’a pas fourni de commentaires sur tous les transferts 
signalés et n’a pas commenté l’utilisation / l’utilisateur final(e) pour 
les transferts qui n’étaient pas destinés à la collecte / l’exposition / 
l’utilisation privée.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui

SAINT-CHRISTOPHE-ET-NIÉVÈS SAINT-LUCIE
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016. N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

RAPPORT 2018 ATT MONITOR 752.2 -  PROFILS DE PAYS



SAINT-MARIN
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

SÉNÉGAL

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ? Non, la date limite a été dépassée

Non, le rapport est gardé confidentiel

SAMOA
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

SAINT-VINCENT-ET-LES-GRENADINES
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

DES SOLDATS EFFECTUENT DES 
CONTRÔLES DE SÉCURITÉ ET 
PRÉPARENT UN HAWK NOIR UH-60 
POUR L’ENTRAÎNEMENT AU TIR AÉRIEN 
À LA BASE AÉRIENNE DE MIHAIL 
KOGALNICEANU, EN ROUMANIE.

CRÉDIT PHOTO : © US ARMY /  
SPC. ANDREW MCNEIL
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32	�La Serbie a indiqué dans la section des commentaires que son exportation de systèmes d’artillerie de gros calibre vers le Nigéria avait effectivement 
eu lieu en 2015, mais n’avait pas été incluse dans le rapport de cette année-là en raison d’une erreur technique. Les exportations ont donc été 
retenues dans l’analyse de cette année.

SERBIE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Serbie a signalé le nombre réel de ses 
exportations et importations d’armes majeures et 
d’ALPC. Sa pratique de soumission de rapports en 
2016 était identique à celle utilisée en 2015.

Données d’importation

•	� La Serbie a déclaré des importations en provenance  
de 19 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 16 étaient des États parties au TCA,  
deux étaient des signataires et un n’était pas membre 
(la Russie).

•	� La Serbie a déclaré avoir importé 1 250 armes majeures 
en 2016, couvrant deux sous-catégories. Deux articles 
étaient des hélicoptères d’attaque en provenance 
de la Russie et tous les autres étaient des systèmes 
d’artillerie de gros calibre en provenance de la Bosnie-
Herzégovine (70 %), de la Croatie (16 %), de la Slovénie 
(12 %) et du Monténégro (2 %). 

•	� La Serbie a signalé l’importation de 3 524 ALPC en 
2016, répartis dans sept sous-catégories. 26 % étaient 
des fusils d’assaut et 25 % étaient des lance-missiles  
et systèmes de roquettes antichars portatifs. 

•	� Les principaux exportateurs d’ALPC vers la Serbie en 
2016 étaient la Bulgarie (38 % des articles déclarés),  
le Monténégro (23 %), la République tchèque (9 %)  
et la Slovaquie (8 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Serbie a déclaré des exportations vers 40 pays et territoires en 2016.

•	� Parmi ceux-ci, 19 étaient des États parties au TCA, 6 étaient signataires et 15 n’étaient 
pas membres (l’Afghanistan, l’Algérie, l’Azerbaïdjan, la Chine, l’Égypte, l’Indonésie, 
l’Irak, le Kenya, l’Oman, le Pakistan, la République arabe syrienne, la République 
démocratique du Congo, la Russie, la Tunisie et le Turkménistan).

•	� La Serbie a déclaré avoir exporté 2 758 armes majeures en 2016, réparties en 
trois sous-catégories.32 99 % des exportations d’armes majeures tantes déclarées 
concernaient des systèmes d’artillerie de gros calibre. La majorité d’entre elles 
étaient destinées à l’Arabie saoudite (69 %), à la Bulgarie (18 %) et aux Émirats arabes 
unis (6 %).

•	� La Serbie a signalé l’exportation de 62 187 ALPC en 2016, couvrant 10 sous-
catégories. La plupart étaient des fusils et des carabines (37 %), ou des revolvers et 
des pistolets à chargement automatique (25 %). 

•	� Les principaux importateurs d’ALPC de la Serbie étaient les États-Unis (57 %) et 
l’Arabie saoudite (23 %).

Bonnes pratiques

La Serbie a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
exportation et importation déclarée en 2016. 

La Serbie a inclus des descriptions des articles pour toutes les principales 
exportations et importations d’armes, ainsi que quelques commentaires  
sur les transferts. 

Les possibilités d’amélioration

La Serbie n’a pas précisé si elle fournissait un rapport « néant » dans sa page de 
sommaire, mais comme elle a fourni des données pour les exportations et les 
importations en 2016, elle aurait dû sélectionner « non » pour les deux cases. 

La Serbie n’a pas fourni de description des articles pour ses exportations et 
importations d’ALPC.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Yes

Yes

Non spécifié – Non coché

No

RAPPORT 2018 ATT MONITOR 772.2 -  PROFILS DE PAYS



SIERRA LEONE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Sierra Leone a signalé le nombre réel de ses 
importations d’armes majeures et d’ALPC en 2016.

Données d’importation

•	� La Sierra Leone a déclaré des importations en 
provenance d’un pays (la Chine) en 2016. 

•	� La seule importation d’armes majeures signalée par la 
Sierra Leone en 2016 concernait 10 véhicules blindés 
de combat ; dans la section de commentaires, le pays 
a précisé que ces articles étaient destinés pour la 
mission de maintien de la paix de l’ONU, la MINUSMA.

•	� La Sierra Leone a signalé l’importation de 2 291 
ALPC en 2016, répartis dans quatre sous-catégories. 
La majorité étaient des fusils d’assaut (46 %) et des 
mitraillettes (44 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Sierra Leone a présenté un rapport « néant » pour les exportations en 2016.

Bonnes pratiques

La Sierra Leone a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
importation déclarée en 2016. 

La Sierra Leone a fourni une description des articles pour chaque importation 
déclarée en 2016.

Les possibilités d’amélioration

La Sierra Leone a indiqué un rapport « néant » et un rapport annuel quant  
aux importations. Comme elle a fourni quelques données d’importation pour 
2016, elle aurait dû sélectionner « non » pour la case du rapport d’importation  
« néant ». 

La Sierra Leone a coché « autre » dans le cadre de sa définition nationale du 
terme « importation », mais elle n’a fourni aucune autre description

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui

Oui

Oui, pour les exportations et les importations

Non
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SLOVAQUIE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Slovaquie a signalé le nombre réel de ses exportations 
et importations d'armes majeures et d'ALPC. 

La Slovaquie a indiqué qu'elle définissait les termes  
« exportation » et « importation » comme « le transfert 
physique d'articles au-delà d'une frontière nationale ».

Données d’importation

•	� La Slovaquie a déclaré des importations en 
provenance de 20 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 15 étaient des États parties au TCA, 3 
étaient des signataires et 2 n’étaient pas membres (le 
Canada et la Russie).

•	� La Slovaquie a signalé l’importation de 294 armes 
majeures en 2016. Deux étaient des missiles et 
des lanceurs de missiles, et la majorité étaient des 
systèmes d’artillerie de gros calibre (56 %) ou des 
véhicules blindés de combat (44 % des articles 
rapportés). 

•	� La Slovaquie a signalé l’importation de 40 064 ALPC 
en 2016, couvrant neuf sous-catégories. La majorité 
étaient des mitraillettes (42 %), des revolvers et des 
pistolets à chargement automatique (33 %), ou des 
fusils et des carabines (23 %).

•	� Les principaux exportateurs d’ALPC vers la Slovaquie 
étaient la République tchèque (69 %), l’Allemagne (7 %) 
et l’Autriche (6 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Slovaquie a déclaré des exportations vers 48 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 30 étaient des États parties au TCA, 8 étaient des signataires et 10 
n’étaient pas membres (l’Arabie saoudite, le Canada, l’Égypte, l’Indonésie, l’Irak, le 
Kenya, le Kirghizistan, l’Ouzbékistan, le Pakistan et le Viêt-Nam). 

•	� La Slovaquie a signalé l’exportation de 5 488 armes majeures, réparties en quatre 
sous-catégories. 94 % des articles rapportés étaient des missiles et des lanceurs 
de missiles. La plupart sont allés en Serbie (86 %), en Israël (7 %) et en Arabie 
saoudite (4 %). 

•	� La Slovaquie a signalé l’exportation de 59 879 ALPC en 2016, couvrant neuf 
sous-catégories. La plupart étaient des revolvers et des pistolets à chargement 
automatique (61 %) ou des mitraillettes (36 %). 

•	� La majorité des exportations d’ALPC en provenance de la Slovaquie étaient 
destinées au Mexique (24 %), à l’Irak (19 %) et à la République tchèque (19 %).

Bonnes pratiques

La Slovaquie a rendu son rapport public en 2016, après l'avoir gardé 
confidentiel en 2015. 

La Slovaquie a fourni des données claires et désagrégées pour 
chaque exportation et importation déclarée en 2016.

La Slovaquie a fourni des descriptions détaillées des articles pour 
chaque exportation et importation d'armes majeures en 2016.

Les possibilités d’amélioration

La Slovaquie n'a pas précisé la date limite pour son rapport. 

La Slovaquie n'a pas fourni de description des ALPC importés ou exportés 
en 2016, à l'exception de la sous-catégorie « mortiers de calibres de moins 
de 75 mm ». Le pays n'a fourni aucun commentaire sur les transferts.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui
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33	Conversion de devises via XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/currencytables/?from=EUR&date=2016-12-31. 

34	Ibid.

35	Ibid.

SLOVÉNIE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Slovénie a signalé ses exportations réelles d’armes 
majeures et d’ALPC et le nombre et la valeur de ses 
importations d’ALPC. Elle n’a pas rapporté de données 
pour les importations d’armes majeures.

Données d’importation

•	� La Slovénie a déclaré des importations en provenance 
de trois pays en 2016. 

•	� Toutes les importations déclarées étaient des ALPC 
provenant des États parties au TCA.

•	� Au total, la Slovénie a déclaré des importations de 237 
articles, d’une valeur de 423 230 euros (445 346 dollars 
américains) et couvrant quatre sous-catégories.35 

•	� La majorité des articles importés étaient des fusils et 
des carabines (66 %). 

•	� L’Allemagne était le plus grand exportateur d’ALPC 
vers la Slovénie en 2016, étant responsable de 76 % 
des articles. Elle est suivie par la Belgique (21 %) et 
l’Autriche (3 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Slovénie a déclaré des exportations vers sept pays en 2016.

•	� Six de ces pays étaient des États parties au TCA, et un était signataire. 

•	� En ce qui concerne les armes majeures, la Slovénie a signalé des exportations de 
164 systèmes d’artillerie de gros calibre d’une valeur de 346 000 euros (432 136 
dollars américains) vers la Serbie et les États-Unis.33 Il est précisé dans la section 
des commentaires que l’exportation vers les États-Unis était un don pour les forces 
armées du gouvernement régional du Kurdistan en Irak. 

•	� La Slovénie a signalé l’exportation de 12 779 ALPC en 2016, d’une valeur de  
3,2 millions d’euros (3,4 millions de dollars américains), répartis en quatre sous-
catégories.35 La majorité étaient des revolvers et des pistolets à chargement 
automatique (66 %). 

•	� Presque tous les articles étaient exportés aux États-Unis (65 %) ou en Autriche (34 %).

Bonnes pratiques

La Slovénie a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
importation et exportation déclarée en 2016.

La Slovénie a fourni des descriptions de tous les éléments signalés en 2016 
et quelques commentaires sélectifs sur les transferts, en spécifiant l’utilisation 
/ l’utilisateur final(e).

La Slovénie a indiqué qu’elle avait rendu certaines données confidentielles 
pour une raison autre que « la sensibilité commerciale / la sécurité 
nationale ». En 2015, elle n’avait coché ni le « oui » ni le « non », laissant la 
question ambigüe.

Les possibilités d’amélioration

La Slovénie a seulement fourni des commentaires sur certains transferts et 
ne l’a pas fait dans la majorité des cas.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non

Oui

Oui
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36	�Parmi les articles déclarés par la Suède dans les catégories nationales volontaires, seuls les articles ML1 (armes à canon lisse d’un calibre inférieur à 
20 mm, autres armes et armes automatiques d’un calibre inférieur ou égal à 12,7 mm (calibre 0,50 pouce)) seront pris en compte par l’analyse ici, car la 
Suède a indiqué dans son rapport que ces éléments correspondaient à des armes de petit calibre (agrégées).

37	Conversion de devises via XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/currencytables/?from=SEK&date=2016-12-31. 

SUÈDE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Suède a signalé le nombre réel de ses exportations 
et importations d’armes majeures. Elle a signalé le 
nombre réel de ses exportations d’armes légères, mais a 
signalé la valeur pour les armes de petit calibre (dans les 
catégories nationales volontaires). Le pays n’a pas déclaré 
d’importations d’ALPC en 2016.

Données d’importation

•	� La Suède n’a déclarée qu’une importation en 2016,  
un nombre non spécifié de missiles et de lance-
missiles en provenance du Royaume-Uni.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Suède a signalé des exportations d’armes sous les catégories I-VIII du registre 
des Nations Unies vers 12 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, neuf étaient des États parties au TCA, deux étaient des signataires et 
un n’était pas membre (le Canada).

•	� Pour les armes majeures, la Suède a signalé l’exportation de 82 véhicules blindés 
de combat vers la Norvège, d’un avion de combat vers la Hongrie et d’un nombre 
indéterminé de missiles et de lanceurs de missiles vers le Brésil, l’Irlande et 
la Lituanie.

•	� La Suède a signalé des exportations d’armes légères vers sept pays, mais a gardé les 
quantités classifiées. 

•	� Dans les catégories nationales volontaires, la Suède a également fourni des données 
couvrant 25 catégories de la liste militaire commune de l’UE. Sous la rubrique 
ML1, qui comprend les armes légères, les exportations ont atteint 18 millions de 
couronnes (2 millions de dollars américains).37 La majorité des exportations de ML1 
en valeur étaient destinées aux Émirats arabes unis (38 %), aux Pays-Bas (35 %) et à la 
Lituanie (11 %).

Bonnes pratiques

La Suède a largement utilisé la « section C : catégories nationales 
volontaires » pour communiquer des données relevant de 25 catégories 
dans la liste commune des équipements militaires de l’UE. Elle a signalé les 
exportations réelles de ces produits et la valeur globale de ses exportations 
ers chaque pays importateur.36 

La Suède a fourni des descriptions des articles pour toutes les exportations 
déclarées dans les sections A et B et pour sa seule importation déclarée.

Les possibilités d’amélioration

La Suède a retenu certaines données de son rapport annuel pour des 
raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale ». Elle a néanmoins 
indiqué quelles informations étaient classées. 

La Suède n’a fourni aucun commentaire sur les transferts en 2016.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Yes

Yes

Non, la date limite a été dépassée

NoNon

Oui

Oui
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38	Pour toutes les catégories, à l’exception des importations de mitrailleuses lourdes, pour lesquelles la Suisse a déclaré des importations réelles plutôt 
que des autorisations.

SUISSE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Suisse a signalé le nombre réel de ses exportations 
et importations d’armes majeures en 2016. Il s’agissait 
d’un changement dans sa pratique de déclaration 
par rapport à 2015, lorsque le pays avait signalé les 
exportations autorisées et n’avait pas indiqué sa pratique 
de soumission de rapports pour les importations 
d’armes majeures. 

La Suisse a signalé le nombre des exportations et des 
importations d’ALPC autorisées,38 comme en 2015.

Données d’importation

•	�� La Suisse a déclaré des importations en provenance 
de 26 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 22 étaient des États parties au TCA, 3 
étaient des signataires et un n’était pas membre (le 
Canada). 

•	� La Suisse a déclaré avoir importé 102 armes majeures 
en 2016. Deux étaient des systèmes d’artillerie de gros 
calibre d’Autriche et d’Espagne, et le reste étaient 
des missiles et des lance-missiles en provenance des 
États-Unis. 

•	� La Suisse a signalé l’importation de 33 073 ALPC en 
2016, couvrant sept sous-catégories. 

•	� 81 % des importations d’ALPC signalées étaient des 
revolvers et des pistolets à chargement automatique. 

•	� La majorité des importations d’ALPC signalées 
provenaient de l’Autriche (44 %), des États-Unis (23 %) et 
de l’Allemagne (16 %).

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Suisse a déclaré des exportations vers 52 pays en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 36 étaient des États parties au TCA, 6 étaient des signataires et 10 
n’étaient pas membres (l’Arabie Saoudite, le Canada, la Chine, l’Inde, la Jordanie, le 
Kenya, le Koweït, l’Oman, le Qatar et le Viêt-Nam). 

•	� La Suisse a signalé des exportations de cinq armes majeures en 2016, tous des 
véhicules blindés de combat. 

•	� Au total, la Suisse a déclaré des exportations de 14 857 ALPC, réparties en sept 
sous-catégories. 

•	� La majorité des articles d’ALPC exportés par la Suisse étaient des lance-grenades 
portatifs, amovibles ou montés (30 %), des revolvers et des pistolets à chargement 
automatique (28 %), et des fusils et des carabines (18 %). 

•	� Les plus grands pays importateurs finals déclarés par la Suisse pour les ALPC 
étaient les États-Unis (35 %), la France (34 %) et la Slovaquie (8 %). 

Bonnes pratiques

La Suisse a fourni des données claires et désagrégées pour chaque 
exportation et importation déclarée en 2016. 

La Suisse a fourni quelques descriptions sélectives des articles et quelques 
commentaires sur les transferts.

Les possibilités d’amélioration

La Suisse n’a pas fourni de commentaires sur les transferts dans la plupart 
des cas en 2016 et n’a pas précisé l’utilisation / l’utilisateur final(e).

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

TCHAD TUVALU
N’a pas soumis de rapport annuel en 2016. N’a pas soumis de rapport annuel en 2016.

Non

Non

Oui

Oui
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URUGUAY

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

L’Uruguay n’avait pas défini le terme « exportation » 
dans son rapport annuel en 2015, mais dans son rapport 
pour l’année 2016, il a indiqué que sa définition était « 
le transfert physique d’articles au-delà d’une frontière 
nationale », « le transfert de titre » et « le transfert de 
contrôle ». Il a indiqué que sa définition nationale du 
terme « importation » n’avait pas changé (étant toujours 
« le transfert physique d’articles au-delà d’une frontière 
nationale »).

Données d’importation

•	� L’Uruguay n’a pas communiqué de données sur les 
importations en 2016.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� L’Uruguay a présenté un rapport « néant » pour les exportations.

Bonnes pratiques 

Les possibilités d’amélioration

L’Uruguay a fourni des rapports « néants » pour ses exportations et 
importations en 2016, mais a également coché « oui » pour indiquer qu’il 
fournissait un « rapport annuel sur les exportations d’armes classiques » 
et un « rapport annuel sur les importations d’armes classiques ».

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Oui

Oui

Oui

Oui, pour les exportations et les importations

UN MARINE AMÉRICAIN PLACE DES 
MUNITIONS INEXÉCUTABLES DANS 
UNE ZONE DE DÉTONATION AU 
CAMP SHORABAK, EN AFGHANISTAN.

CRÉDIT PHOTO : © US MARINE CORPS / 
SGT. LUCAS HOPKINS
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DES MUNITIONS D’ARMES DE 
PETIT CALIBRE QUI SERONT 
DÉTRUITES PAR LE SERVICE DE LA 
LUTTE ANTIMINES DES NATIONS 
UNIES À SAKE, EN RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE DU CONGO.

CRÉDIT PHOTO : © PHOTO ONU /  
ABEL KAVANAGH



1	� Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 45.

2	� Voir, par exemple, Small Arms Survey (2008), « The Small Arms Survey 2008: Risk and Resilience », Chapter 4: « Deadly Deception: Arms Transfer 
Diversion », p. 112–153.

3	� Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 45.

4	� L’Afrique du Sud, l’Albanie, l’Allemagne, l’Argentine, l’Autriche, l’Australie, la Belgique, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, le Burkina Faso, la Croatie, 
le Danemark, El Salvador, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Île Maurice, l’Irlande, l’Italie, le Japon, la Lettonie, le 
Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, la Macédoine, le Mexique, le Monténégro, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, le Paraguay, les Pays-Bas, la 
Pologne, le Portugal, la Moldavie, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, la Serbie, la Sierra Leone, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède, 
la Suisse et l’Uruguay.

5	� Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 46.

2.3 - ANALYSE DES DIVERGENCES 2016
Des rapports précis, complets et opportuns constituent un outil 
clé pour la transparence que les États parties peuvent utiliser 
pour démontrer que leurs politiques commerciales en matière 
d’armes sont conformes à leurs obligations découlant du TCA. 
Comme indiqué au chapitre 2.1, certains États parties ont soumis 
des rapports annuels pour l’année 2016 qui ne contenaient pas 
d’informations précises et complètes. 

Dans cette section, nous allons identifier les divergences notables 
quant aux informations fournies par les États parties dans leurs 
rapports annuels, nous appuyant sur l’analyse présentée dans les 
précédents rapports de l’ATT Monitor. Nous examinerons dans 
quelle mesure les rapports sur les exportations et les importations 
sont comparables. Par exemple, si un État partie signale une 
exportation de fusils d’assaut à un autre, le deuxième État partie en 
signale-t-il également l’importation ?

Comme l’année dernière, notre analyse vise non seulement à 
déceler des divergences dans les rapports soumis par les États 
parties, mais aussi à évaluer la qualité et la fonctionnalité des 
rapports, afin d’aider les États parties à adopter une pratique de 
soumission de rapports efficace et utile.

LA VÉRIFICATION CROISÉE DES RAPPORTS ANNUELS 
DE 2016

Le rapport annuel de l’ATT Monitor pour l’année 2017 a identifié 
plusieurs grands types d’écarts par rapport aux chiffres sur les 
exportations et les importations communiqués par les États parties 
au TCA.1 Nous avons examiné les rapports annuels de 2015 présentés 
par les États parties qui, selon le Small Arms Survey, figuraient parmi 
les plus grands exportateurs d’armes légères et de petit calibre 
(ALPC) dans le monde.2 Nous nous sommes concentrés uniquement 
sur les ALPC afin d’illustrer les problèmes de signalement, étant 
donné que les ALPC sont souvent considérées comme le type 
d’arme le plus susceptible d’être détourné, ce qui rend des rapports 
précis et complets dans ce domaine particulièrement importants.3

L’analyse de suivi de cette année s’appuie sur les principaux types 
de divergences identifiées l’année dernière. La portée de l’analyse 
a été élargie pour inclure les exportations et les importations des 
47 États parties qui ont soumis leurs rapports annuels pour 2016 et 
qui les ont rendus publics.4 Les informations sur les exportations 
et les importations de ces États parties n’ont été prises en compte 

que lorsque les données étaient ventilées par catégories de types 
d’armes et par pays de destination, certains États ayant tellement 
regroupé des données qu’il était impossible de comparer les 
transactions. 

Bien que cette section prenne en compte les rapports sur 
les principales armes classiques, elle reconnaît le manque 
d’informations disponibles fournies par les États parties pour cette 
catégorie d’armes et se concentrera donc principalement sur les 
exemples d’ALPC. 

Il y a eu 1 923 transactions différentes d’exportation d’ALPC et d’armes 
classiques majeures dans les rapports annuels pour l’année 2016. 
Sur ce total, seules 172 exportations déclarées, soit 9 %, pouvaient 
être comparées aux importations déclarées par un ou plusieurs États 
parties (ou vice- versa). Ces transactions comparables comprennent 
à la fois des « miroirs » et des « miroirs partiels ». 

Si une exportation déclarée correspond exactement à une 
importation déclarée et implique le même type d’armes et le même 
pays, l’analyse de l’ATT Monitor catégorise une telle transaction 
comme un « miroir ».5 (Par exemple, les Pays-Bas ont signalé 
l’exportation de 20 chars de combat vers la Finlande, qui a déclaré 
l’importation d’exactement la même chose, tandis que les deux États 
parties ont mentionné dans leurs commentaires que le pays d’origine 
était l’Allemagne). Les transactions où le type d’armes et le pays 
sont les mêmes mais les quantités sont différentes sont considérées 
comme des « miroirs partiels » (par exemple, l’Allemagne a signalé 
l’exportation de 90 mitraillettes vers la Lettonie, qui a signalé 
l’importation de 70 mitraillettes en provenance de l’Allemagne). 

Pour les 91 % restants des transactions déclarées, une exportation ne 
correspondait pas à une importation d’armes similaire (ou vice–versa). 

Les transactions qui ne trouvent pas de correspondance partielle 
ou totale affichent parfois des écarts spectaculaires. Le Portugal 
a signalé l’exportation autorisée de 3 353 fusils et carabines vers 
l’Espagne, qui n’a pas déclaré cette importation. L’Allemagne a 
signalé l’exportation autorisée de 794 fusils d’assaut vers l’Espagne, 
qui n’a pas signalé de telle importation. Le tableau 2.1 montre 
davantage d’exemples de divergences notables dans le cas de 
transactions déclarées par la République tchèque, la Pologne et la 
Slovaquie, où les exportations n’ont pas été déclarées par les États 
parties importateurs.
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*Tableau 2.1 : Exemples d’exportations signalées non déclarées par les États importateurs

L’exportateur L’importateur Type Nombre d’unités

Pologne République tchèque Chars de combat 60

Pologne République tchèque Véhicules blindés de combat 7

Pologne République tchèque Fusils et carabines 10 720

Pologne République tchèque Fusils d’assaut 200

Pologne République tchèque Mitrailleuses légères 39

Pologne République tchèque Mitrailleuses lourdes 26

Pologne République tchèque Canons antichars portatifs 5

Pologne République tchèque Lance-missiles et lance-roquettes antichars portatifs 117

Slovaquie République tchèque Systèmes d’artillerie de gros calibre 10

Slovaquie République tchèque Revolvers et pistolets à chargement automatique 4 108

Slovaquie République tchèque Fusils et carabines 119

Slovaquie République tchèque Pistolets mitrailleurs 7 000

Slovaquie République tchèque Mortiers de calibre inférieur à 75 mm 59

République tchèque Pologne Revolvers et pistolets à chargement automatique 64

République tchèque Pologne Fusils et carabines 120

République tchèque Pologne Pistolets mitrailleurs 242

République tchèque Pologne Fusils d’assaut 24

République tchèque Pologne Mitrailleuses légères 120

République tchèque Pologne Canons antichars portatifs 280

Il y avait aussi des cas de transactions partiellement reflétées 
chez une autre État partie qui contenaient de grandes 
divergences. La Slovaquie a notamment signalé l’exportation 
de 14 502 revolvers et pistolets à chargement automatique 
vers le Mexique, tandis que le Mexique n’a signalé que 
l’importation de 12 revolvers et de pistolets à chargement 
automatique en provenance de la Slovaquie. La Suisse a 
signalé l’exportation de 199 fusils d’assaut vers l’Allemagne, 
tandis que l’Allemagne a signalé l’importation d’un seul en 
provenance de la Suisse. De même, le Royaume-Uni a signalé 
l’exportation de trois fusils et carabines vers la Nouvelle-
Zélande, qui a signalé l’importation de 479 fusils et carabines 
du Royaume-Uni. 

Lorsque les États parties fournissent des informations 
supplémentaires sur le contexte des transferts d’armes, cela 
explique parfois les divergences. Par exemple, certains États 
parties ont utilisé la section des commentaires pour indiquer 
qu’un transfert était temporaire. Malheureusement, ces 
informations supplémentaires n’ont pas été fournies pour les 
transferts mentionnés ci-dessus (concernant la République 
tchèque, l’Allemagne, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, la 
Pologne, le Portugal, la Slovaquie, l’Espagne, la Suisse et le 
Royaume-Uni). Les raisons pour ces écarts peuvent provenir 
de différences dans les pratiques de soumission de rapports 
et dans les méthodes de collecte de données, qui peuvent 
impliquer des facteurs tels que de différentes définitions de 

RAPPORT 2018 ATT MONITOR 862.3 -  ANALYSE DES DIVERGENCES 2016



6	 La Bosnie-Herzégovine, la Croatie, El Salvador, la Lettonie, la Macédoine, le Mexique, la Sierra Leone et l’Uruguay.

7	 La Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’Irlande, la Sierra Leone et l’Uruguay.

8	� Conversion de devises via XE, reflétant le taux de conversion au 31 décembre 2016 : https://www.xe.com/currencytables/?from=EUR&date=2016-12-31.

9	� Voir le Journal officiel de l’Union européenne, référence n° 2015/C 129/01. Liste commune des équipements militaires de l’Union européenne :  
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:090:0001:0037:FR:PDF.

10	�Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 35.

l’exportation ou de l’importation, ou encore le fait d’envoyer 
des armes à des stations militaires à l’étranger. Ce sont des 
alternatives à l’activité criminelle et aux pratiques délibérées 
de fausses déclarations. Ci-dessous, cette section présente 
certaines de des causes possibles des divergences dans les 
données soumises. 

Nous avons ensuite comparé les 172 transactions 
correspondantes (totalement ou partiellement) pour examiner 
les volumes signalés par l’exportateur et l’importateur. 
Seules 31 des 1 923 transactions d’exportation signalées 
étaient des « miroirs » et non des « miroirs partiels ». Cela 
signifie que seulement 1,6 % de toutes les exportations 
déclarées correspondaient exactement à des importations 
déclarées  (par exemple, la Serbie a signalé l’exportation de 
100 mitrailleuses légères vers la Slovaquie, qui a également 
signalé l’importation de 100 mitrailleuses légères en 
provenance de la Serbie).

Les 141 transactions restantes étaient partiellement 
correspondantes. Parmi celles-ci, il y avait 114 transactions 
où un exportateur et un importateur ont chacun déclaré une 
transaction du même type d’armes, mais où il y avait une 
différence dans les quantités déclarées. 

•	� Dans 8 transactions, l’écart était relativement mineur, 
inférieur à 10 % (par exemple, le Royaume-Uni a signalé 
l’exportation de 99 mitraillettes vers la Nouvelle-Zélande, 
qui a déclaré une importation de 102 mitraillettes). 

•	� Dans 27 transactions, l’écart était entre 10 et 50 %.

•	� Dans 79 transactions, l’écart était de 50 % ou plus (par 
exemple, l’Allemagne a signalé l’exportation de 4 713 
fusils d’assaut vers la France, qui a signalé l’importation 
de 484 fusils d’assaut en provenance de l’Allemagne).

27 transactions supplémentaires ont été considérées 
comme partiellement correspondantes lorsque l’État partie 
exportateur ou importateur a déclaré des transactions d’une 
catégorie d’armes dans des entrées multiples, tandis que 
l’autre État partie les a déclarées dans une seule entrée (par 
exemple, un État partie a signalé l’exportation de un grand 
nombre d’artillerie de gros calibre dans une seule entrée, 
tandis que l’État partie importateur a réparti l’artillerie importée 
selon les différents calibres).

COMPARAISON DES RAPPORTS « NÉANTS »

Les États parties ayant soumis des rapports d’exportation 
ou d’importation « néants » ne sont pas inclus dans l’analyse 
des transactions ci-dessus. Huit Etats parties6 ont soumis un 
rapport d’exportation « néant » et cinq7 ont soumis un rapport 
d’importation « néant » en cochant les cases correspondantes 
dans le modèle de déclaration (déclarant ainsi que l’État partie 
n’a rien transféré). Cependant, il y a des incohérences dans 
certains rapports. Certains pays ont choisi d’indiquer un rapport 
« néant » mais ont également fourni des données de transfert. 
Par exemple, la Bosnie-Herzégovine et la Croatie ont soumis des 
rapports « néants » pour les exportations et les importations, 
mais ont également communiqué des données sur une ou 
plusieurs catégories d’armes classiques ou d’ALPC. L’Irlande 
et la Sierra Leone ont soumis des rapports « néant » pour les 
importations, mais ont également communiqué des données sur 
les importations d’une ou plusieurs catégories d’armes classiques 
ou d’ALPC. 

Bien que l’Irlande ait présenté un rapport « néant » pour les 
importations, d’autres États parties ont déclaré des exportations 
vers l’Irlande dans leurs rapports annuels en 2016. La Belgique 
a déclaré des exportations vers l’Irlande au montant de 1 580 
540 euros (1 772 050 dollars américains)8 d’armes légères et 
de petit calibre dans la catégorie ML1 de la liste commune 
des équipements militaires de l’UE (le pays n’a pas fourni de 
quantités),9 tandis que la Suisse a signalé l’exportation de 125 
lance-grenades portatifs, amovibles ou montés. L’Allemagne a 
également signalé l’exportation de 90 pistolets mitrailleurs vers 
l’Irlande.

L’Uruguay a présenté des rapports « néants » pour les 
exportations et les importations, mais l’Argentine et l’Autriche ont 
déclarée des exportations combinées de 4 131 unités d’ALPC 
vers l’Uruguay. La Sierra Leone a présenté un rapport « néant » 
pour les exportations. Cependant, la Suisse a signalé l’importation 
de 20 revolvers et de pistolets à chargement automatique en 
provenance de la Sierra Leone. 

Comme suggéré dans le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor, 
cette confusion pourrait être résolue par un amendement au 
modèle de rapport qui permettrait aux États parties de soumettre 
des rapports « néants » sur les importations ou les exportations 
pour : (a) tous les types d’armes (comme dans le modèle ; (b) 
pour les armes majeures uniquement (catégories 2a-g dans le 
TCA) ; ou (c)pour les armes légères seulement (catégorie 2h).10
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11	 Ibid. pp 45-51.

12	 La Bosnie-Herzégovine, le Burkina Faso, la Croatie, la Finlande, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Norvège, la Suède et l’Uruguay.

13	 L’Autriche, l’Australie, El Salvador, l’Espagne, la France, l’Île Maurice, le Monténégro et la Pologne.

EXPLIQUER LES DIVERGENCES 

Bien que les divergences entre les rapports d’un 
exportateur et d’un importateur puissent indiquer des cas 
de détournement, de fraude ou de dissimulation délibérée 
d’informations, il est plus probable qu’elles soient liées 
aux différences de définitions et de tenue des registres 
utilisées par les États parties. Comme mentionné ci-dessus, 
un manque de clarté concernant l’utilisation du modèle 
de rapport peut également expliquer certaines de ces 
divergences. Un certain nombre d’explications probables ont 
également été identifiées dans le rapport annuel 2016 de 
l’ATT Monitor.11 Avec la portée élargie de l’analyse de cette 
année, ces explications sont développées ci-dessous.

LES ÉTATS RETENANT DES INFORMATIONS  
« SENSIBLES »

Les États parties sont en mesure de retenir des informations 
sensibles dans leurs rapports annuels. Parce que cela 
risque de compromettre l’objectif de transparence du TCA, 
la rétention d’informations sensibles est l’un des types de 
divergences les plus problématiques présentés dans cette 
section. Dix États parties12 ont déclaré avoir retenu des 
informations sensibles dans leurs rapports annuels, et huit 
autres13 n’ont pas coché la case pour indiquer s’ils l’avaient fait 
ou non. Si un État partie retient des informations et une autre 
le ne fait pas, une divergence se produit automatiquement. 

D’autres États parties ont peut-être retenu des informations, 
mais n’ont pas indiqué qu’ils le faisaient dans leurs rapports 
annuels. Lorsqu’un État partie indique s’il a retenu ou non 
des informations, rien ne garantit que toutes les informations 
aient été fournies et qu’elles soient conformes à l’objectif de 
transparence du TCA. De plus, certains transferts peuvent ne 
pas être soumis à des procédures d’autorisation standard et 
ne seront donc pas inclus dans les rapports annuels. L’identité 
de l’acheteur et / ou du vendeur et la nature de la transaction 
(par exemple, dans le cas d’un ministère de la défense 
éliminant un excédent) peuvent empêcher un État partie de 
déclarer le transfert. 

LES ÉTATS NE DÉCLARANT PAS LES IMPORTATIONS

L’Autriche et le Royaume-Uni n’ont signalé aucune importation. 
L’Autriche n’a pas soumis la section importation du modèle et 
le Royaume-Uni a laissé cette section en blanc. Cependant, 
d’autres États parties ont signalé des exportations de plus 
de 20 000 articles vers l’Autriche et de 2 877 articles vers le 
Royaume-Uni.

LES ÉTATS EXIGEANT QUE LES RAPPORTS RESTENT 
CONFIDENTIELS

Le Libéria, le Panama et le Sénégal ont chacun soumis un 
rapport annuel au secrétariat à condition que celui-ci reste 
confidentiel.

DIFFÉRENTS NIVEAUX D’AGRÉGATION DES DONNÉES

Certains États parties (notamment l’Australie, l’Autriche, la 
Belgique, la Bosnie-Herzégovine et l’Estonie) ont fourni des 
données agrégées à des niveaux différents. Lorsque les 
données sont agrégées par type d’armes ou par pays, cela 
rend la comparaison difficile ou impossible. En voici quelques 
exemples dignes de mention :

•	� Les États parties ont collectivement déclaré un total de  
45 729 unités d’armes exportées vers la Belgique. 
Cependant, la Belgique a regroupé les importations par 
type d’armes militaires selon la liste commune de l’UE et 
par pays, et n’a fourni aucune quantité sauf pour un très 
petit nombre d’importations. 

•	� L’Autriche a signalé l’exportation de 88 704 572 ALPC, sans 
ventiler les données par type d’arme spécifique dans la 
catégorie générale des ALPC.

•	� Les États parties ont déclaré collectivement des 
exportations de 78 826 unités d’armes vers la Norvège. 
Cependant, la Norvège n’a signalé qu’un très petit nombre 
d’importations et n’a pas désigné de pays exportateur. 

•	� L’Australie a signalé l’importation de 97 125 unités d’armes 
légères, regroupant les données par type d’arme et 
indiquant seulement « divers » dans la colonne des pays 
exportateurs (ne donnant que des chiffres et aucun pays 
spécifique(s) pour chaque type d’arme). 

•	� L’Espagne a signalé l’exportation de 500 lance-missiles 
et lance-roquettes antichars portatifs vers l’Estonie, qui 
a regroupé les informations par type d’arme et par pays 
(l’Estonie fournissait le nombre des articles et une liste de 
pays exportateurs pour chaque type d’arme).

L’agrégation rend impossible la comparaison des données avec 
les partenaires commerciaux, et il est difficile de savoir dans ces 
cas exactement combien d’armes sont exportées et vers quel 
pays.

LES AUTORISATIONS ET LES LIVRAISONS EFFECTIVES

Dans les rapports annuels, les États parties au TCA peuvent 
choisir de déclarer soit les autorisations de transfert (autorisations 
accordées par un gouvernement pour exporter ou importer), 
soit les transferts réels d’armes au-delà des frontières. L’une 
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des principales causes de divergences dans les rapports 
est la différence dans les données concernant les transferts 
communiquées par les États parties qui déclarent les transferts 
autorisés, les transferts effectifs ou une autre combinaison 
d’informations qu’ils peuvent ou veulent fournir. De nombreuses 
circonstances peuvent présenter des défis dans ce cas :

•	� Un transfert peut être autorisé avec un accord pour que la 
livraison des armes ait lieu sur plusieurs années. 

•	� Les quantités peuvent être révisées, ou le transfert peut 
être annulé. 

•	� Les armes peuvent être expédiées au cours d’une année 
de déclaration différente de l’année où l’autorisation 
d’exportation avait été accordée. 

•	� Un exportateur peut obtenir une licence pour plus 
d’armes que ce qui avait été initialement commandé par 
un acheteur (dans l’attente que le client puisse ensuite 
augmenter la commande).

Le tableau 2.2 montre un cas de divergences dans les données 
communiquées par deux États parties, la France et l’Allemagne. 
L’Allemagne a déclaré ses exportations autorisées vers la France, 
et la France a déclaré ses importations réelles en provenance 
de l’Allemagne. Le nombre relativement élevé d’exportations 
rapportées par rapport au nombre relativement faible 
d’importations suggère que des circonstances telles que celles 
présentées ci-dessus expliquent peut-être cet écart. Comme ni la 
France ni l’Allemagne n’ont fourni d’informations supplémentaires 
expliquant cette différence, il est impossible de tirer une 
conclusion certaine.

*Tableau 2.2 : Comparaison des exportations et des 
importations déclarées par l’Allemagne et la France

Exportations autorisées déclarées par l'Allemagne vers la France

Type Nombre d’unités

Fusils et carabines 2

Pistolets mitrailleurs 2 386

Fusils d’assaut 4 713

Lance-grenades portatifs, amovibles ou montés 35

Importations réelles déclarées par la France en provenance de l'Allemagne

Fusils et carabines 0

Pistolets mitrailleurs 159

Fusils d’assaut 484

Lance-grenades portatifs, amovibles ou montés 29

DES FUSILS BRITANNIQUES 
RAMASSÉS À MUGBARAKA, 
EN SIERRA LEONE, DANS LE 
CADRE DU PROJET « ARMES 
POUR LE DÉVELOPPEMENT », 
MENÉ PAR LE PROGRAMME 
DES NATIONS UNIES POUR LE 
DÉVELOPPEMENT (PNUD).

CRÉDIT PHOTO : © OMEGA /  
ROBIN BALLANTYNE
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Une divergence semblable concerne la Finlande et la Nouvelle-
Zélande. La Finlande a signalé l’exportation de 4 fusils et 
carabines vers la Nouvelle-Zélande, qui a signalé l’importation 
de 8 947 de ces armes en provenance de la Finlande. La 
Finlande a déclaré les exportations réelles, tandis que la 
Nouvelle-Zélande a déclaré les importations autorisées.

L’ÉCART ENTRE LES MOUVEMENTS PHYSIQUES ET 
LES TRANSFERTS DE TITRE OU DE CONTRÔLE

Le modèle de rapport du TCA permet aux États parties de définir 
si une importation ou une exportation concerne un changement 
de titre (ou de propriété) ou de contrôle, ou si les termes 
s’appliquent seulement au mouvement des armes au-delà 
d’une frontière nationale. Les différentes interprétations de ce 
qui définit une exportation ou une importation peuvent expliquer 
certaines des divergences entre les données déclarées par les 
États parties exportateurs et importateurs. 

Par exemple, la Serbie, qui a défini l’exportation comme  
« le transfert physique d’articles au-delà d’une frontière 
nationale » dans son rapport annuel en 2016, a signalé 
l’exportation de 400 mitraillettes vers l’Allemagne. Dans la 
section « commentaires », l’utilisateur final a été identifié 
comme une base militaire américaine en Allemagne. Cela n’a 
pas été rapporté comme une importation par l’Allemagne, car 
les armes étaient vraisemblablement détenues et contrôlées 
par les États-Unis. L’Allemagne, cependant, définit l’importation 
dans son rapport annuel en 2016 comme « le transfert physique 
d’articles au-delà d’une frontière nationale » plutôt que comme 
un changement de titre ou de contrôle. L’Allemagne aurait donc 
dû signaler que les armes en provenance de la Serbie avaient 
franchi ses frontières.

De même, la Serbie a signalé l’exportation de 900 fusils d’assaut 
et de deux « mortiers de calibres inférieurs à 75 mm » vers  
la Roumanie, qui n’a signalé aucune importation en provenance 
de la Serbie. La Serbie a mentionné dans la rubrique  
« commentaires » que l’utilisateur final de ces transferts était 
une base militaire américaine en Roumanie. Bien que, comme 
ci-dessus, les armes transférées étaient vraisemblablement 
détenues et contrôlées par les États-Unis, la Roumanie avait 
défini l’importation dans son rapport annuel en 2016 comme « le 
transfert physique de biens au-delà d’une frontière nationale », 
« le transfert de propriété » et « le transfert de contrôle ». 
Cette définition aurait dû inciter la Roumanie à signaler tous les 
transferts d’armes effectués vers le pays depuis l’étranger.

DES DÉFINITIONS DIFFÉRENTES DES ARMES LÉGÈRES

Un petit nombre d’États parties qui ont fourni des détails 
sur les définitions nationales des armes dans leurs rapports 
annuels pour l’année 2016 déclarent qu’ils ne signalent que les 
armes de petit calibre destinées à un usage militaire, comme 
les mitraillettes, et qu’ils excluent les armes à feu à des fins 
récréatives, telles que les fusils de chasse. 

UN ARME D’EXPANSION ACOUSTIQUE 
CONVERTIE SAISIE PAR LA 
GUARDIA CIVIL ESPAGNOLE. LES 
MARQUAGES INDIQUENT LES 
NOUVELLES EXIGENCES QUANT 
AUX MUNITIONS ET LA PREUVE DE 
LA TRANSFORMATION DE FUSIL 
VZ.61 EN UNE ARME D’EXPANSION 
ACOUSTIQUE DE TIR À BLANC. 

CRÉDIT PHOTO : © SMALL ARMS SURVEY / 
BENJAMIN KING
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14	� Voir Small Arms Survey (2011), « Research Note 8: Less-lethal Weapons », juillet 2011 :  
http://www.smallarmssurvey.org/about-us/highlights/highlight-less-lethal-weapons.html.

15	� Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 45.

Notre analyse cette année démontre que d’autres États parties 
n’ont également pas signalé les pistolets, ou les revolvers et les 
fusils de tir sportif. L’explication quant aux divergences produites 
par les définitions est qu’un État partie peut avoir signalé 
l’exportation d’un certain type d’armes de petit calibre qui n’était 
pas couvert par la définition de l’importateur (ou vice-versa).

Par exemple, la Suisse et les Pays-Bas ont respectivement 
signalé l’importation de 4 687 et 863 revolvers et pistolets à 
chargement automatique en provenance de l’Allemagne, mais 
aucuns de ceux-ci n’ont été déclarés comme des exportations 
par l’Allemagne. L’explication de cet écart peut se trouver dans 
la définition nationale donnée dans le rapport annuel de 2016 de 
l’Allemagne, qui inclut les « armes de petit calibre et accessoires 
spécialement conçus pour un usage militaire », avec une note 
dans le rapport qui précise que « les revolvers et pistolets à 
chargement automatique ne sont pas couverts par la définition 
nationale des armes légères et de petit calibre ». 

Il y a aussi des problèmes dans le cas d’armes classées comme  
« moins létales ».14 La Suisse a signalé l’exportation de 4 181 « lance-
grenades portatifs, amovibles ou montés » vers la France, 125 vers 
l’Irlande et 101 vers la Pologne, en utilisant la colonne de description 
pour indiquer que ces armes étaient « moins létales ». Aucunes de 
ces armes n’ont été signalées par les États importateurs. Cela peut 
s’attribuer au fait que ces trois États parties n’incluent pas les armes 
« moins létales » dans leurs rapports.

DE DIFFÉRENTES DÉFINITIONS DES ARMES 
CLASSIQUES MAJEURES

Des divergences peuvent également survenir lorsque les États 
parties définissent différemment les armes classiques majeures. 
Par exemple, la République tchèque a signalé l’exportation de 110 
véhicules blindés de combat vers la Bulgarie sous la catégorie 
II, tandis que la Bulgarie a signalé l’importation de 110 unités 
de systèmes d’artillerie de gros calibre sous la catégorie III. La 
Bulgarie a décrit l’importation comme « BMP » dans la section des 
commentaires, se référant à un type de véhicule blindé de combat.

TYPES D’ARMES, TRANSBORDEMENT ET ERREURS

Il existe trois autres explications possibles pour les divergences 
qui ne ressortent pas immédiatement des informations fournies 
par les États parties dans leurs rapports annuels. Premièrement, 
lorsque les États parties basent leurs définitions de l’exportation 
et de l’importation sur le fait que les armes franchissant 
physiquement une ou plusieurs frontières, des divergences 
peuvent découler de ce que l’on appelle le transbordement.15 
Cela se produit lorsque les armes sont expédiées à une plaque 
tournante commerciale avant d’être réexpédiées vers une 

autre destination. Cela arrive le plus souvent lorsque les États 
parties basent leurs rapports sur les données douanières et 
enregistrent les mouvements d’armes entrant et sortant des 
plaques tournantes commerciales, au lieu du dernier pays 
exportateur ou importateur (qui peut déclarer le transfert d’une 
manière différente). Deuxièmement, il est possible que les États 
parties classent les armes différemment. Par exemple, un fusil 
d’assaut est généralement supposé fonctionner comme un fusil 
entièrement automatique, bien que dans certains cas les fusils 
semi-automatiques puissent être définis comme tels, car ils 
ressemblent autrement à des fusils entièrement automatiques. De 
même, certains États parties (mais pas d’autres) peuvent classer 
les fusils d’assaut à crosse pliante comme étant des pistolets 
mitrailleurs. Enfin, l’erreur humaine peut expliquer certaines 
différences entre les rapports d’exportation et d’importation.

CONCLUSION

Il est important que les États parties fournissent des informations 
claires dans les rapports annuels. Il y a des manquements à 
la règle de transparence quand les rapports n’indiquent pas 
quelles quantités de quelles armes vont où. La transparence est 
essentielle pour que les États parties puissent évaluer les risques 
au titre des articles 6 et 7 du TCA et s’assurer que des efforts 
suffisants sont déployés pour atténuer les risques potentiels. 

Notre analyse démontre que certains États parties ont soumis des 
rapports annuels en 2016 qui ne contenaient pas d’informations 
précises et complètes. Certains des écarts notables comprennent 
l’utilisation de différents modèles de rapports, l’absence de 
clarifications par rapport à certains transferts et un certain 
manque de clarté par rapport à l’usage des rapports « néants ». 
La comparaison de toutes les données disponibles révèle que 
la grande majorité des exportations déclarées par un pays ne 
correspondent pas à une déclaration d’importation par le pays 
importateur désigné par l’exportateur. Il est nécessaire d’améliorer 
la conformité dans les normes de déclaration.

Outre les explications potentielles élaborées par rapport aux 
divergences généralisées, notre conclusion principale reste 
la même que dans le rapport de l’année dernière : les États 
parties ont communiqué les exportations et les importations de 
différentes manières, la plupart ayant élaboré leur propre système 
national de contrôle et de comptabilisation des transferts. Afin de 
résoudre cette situation, il faudrait encourager les États parties 
à suivre le modèle de déclaration du TCA, à rendre compte des 
transferts autorisés et réels, et à fournir autant d’informations 
que possible sur les transferts dans le modèle (par exemple en 
utilisant la section « commentaires » ou en ajoutant des annexes). 
La transparence et les rapports sont essentiels à la mise en œuvre 
efficace du TCA.
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1	� Pour plus d’informations, voir le Secrétariat du TCA (2016), « Le r apport annuel 2016 de l’ATT Monitor », New York, 22 août 2016,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2016/08/ATT-FRENCH-Monitor_16_ONLINE.pdf, p. 2 ; voir également, le Secrétariat de Contrôlez les 
armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 52-54.

2	� Les taux de déclaration ont été mis à jour à partir du rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor afin de refléter les taux de déclaration du secrétariat du 
TCA. Pour en savoir plus sur les taux de déclaration, voir la présentation du secrétariat du TCA au Groupe de travail sur les rapports et la transparence 
du 31 mai : http://www.thearmstradetreaty.org/images/CSP4/CSP4_preparatory_process/May_WG_Prep_Meetings/180531_-_Day_3_-_WGTR_-_ATT_
Secretariat_-_Status_of_Reporting.pdf.

3	� Analyse basée sur les groupements régionaux de la Division de statistique des Nations Unies : https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/. 

CHAPITRE 3 : RAPPORTS DE MISES À JOUR DU TCA ET APERÇU DE 2017

3.1 - EXAMEN DES RAPPORTS ANNUELS DU TCA
Le Traité sur le commerce des armes (TCA) vise à accroître la 
transparence du commerce mondial des armes en demandant 
aux États parties de soumettre des rapports annuels sur leurs 
exportations et importations d’armes, ainsi qu’un rapport initial 
sur la mise en œuvre du Traité dans le contexte national.

Le commerce des armes est souvent mené dans l’ombre. 
La transparence en matière d’exportations et d’importations 
peut contribuer à faire la lumière sur les transferts mondiaux 
d’armes et à atténuer les risques associés au commerce des 
armes clandestin. Des informations de genre « quel pays vend 
quoi à qui » peuvent accroître la sensibilisation quant aux 
tendances mondiales du commerce des armes, ce qui pourra 
développer un environnement de responsabilité pour la prise 
de décisions concernant les transferts d’armes. La transparence 
est une mesure de confiance et peut déboucher sur des 
efforts de coopération et d’assistance internationales pour, 
le cas échéant, combler des lacunes, renforcer les systèmes 
nationaux et aider les États parties à prendre des mesures aux 
niveaux national et international pour lutter contre le risque de 
corruption. La transparence peut également aider à identifier les 
transferts d’armes particulièrement troublants ou déstabilisants, 
contribuant à la prévention des conflits en repérant les signes 
avant-coureurs de la violence et de l’instabilité potentielles. 

Il existe également d’autres avantages liés à la soumission de 
rapports qui viennent directement appuyer les objectifs du 
TCA. Les rapports détaillés montrent comment les critères 
d’évaluation des exportations sont appliqués à des décisions 
de transfert spécifiques, ce qui permet aux gouvernements 
de savoir si les autorisations d’exportation sont conformes aux 
obligations énoncées aux articles 6 et 7 du Traité. Les rapports 
sur les exportations et les importations peuvent également faire 
de la lumière sur le système de tenue de registres utilisé par 
chaque État partie et identifier les lacunes ou les problèmes liés 
aux procédures de collecte et de distribution des données.

APERÇU DES RAPPORTS ANNUELS DE 2017

Sur les 95 États parties au TCA, 89 étaient tenus de soumettre 
un rapport annuel pour 2017 avant la date limite du 31 mai. 
Le secrétariat du TCA accorde une période de grâce de sept 
jours aux États parties avant qu’un rapport ne soit considéré 

comme arrivant en retard, fixant ainsi la date limite de facto 
au 7 juin 2018. À cette date, 36 États parties avaient soumis 
leur rapport au secrétariat du TCA, ce qui correspond à un 
taux d’achèvement de seulement 40 %. Les États parties ayant 
soumis un rapport sont :

l’Afrique du Sud, l’Albanie, l’Allemagne, l’Argentine, la 
Belgique, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, El Salvador, 
l’ERY de Macédoine, la Géorgie, l’Île Maurice, l’Italie, le Japon, 
la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, 
Madagascar, Malte, la Moldavie, le Monténégro, la Nouvelle-
Zélande, la Norvège, le Panama, le Pérou, le Portugal, la 
Roumanie, le Royaume-Uni, le Sénégal, la Serbie, la Sierra 
Leone, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède, et la Suisse.

Seuls l’Argentine et Madagascar ont choisi de garder leurs 
rapports annuels pour 2017 confidentiels. Les rapports de 
l’Argentine pour 2015 et 2016 sont publics. Madagascar n’avait 
pas auparavant l’obligation de soumettre un rapport annuel.

Le nombre d’États parties ayant soumis leur rapport annuel 
pour 2017 avant la date limite est relativement comparable aux 
taux d’achèvement des années précédentes.1 28 États parties 
avaient soumis leurs rapports annuels sur les exportations et les 
importations d’armes pour l’année civile 2015 avant le 7 juin 2016, 
et 32 ​​avaient présenté leurs rapports annuels pour 2016 avant le 
7 juin 2017.2  

Région États parties tenus 
de soumettre un 
rapport avant le 31 
mai 2018 

États parties 
ayant soumis leur 
rapport 

Taux de 
déclaration 
régional

Afrique 21 5 24 %

Amériques 22 4 18 %

Asie 2 1 50

Europe 40 25 63 %

Océanie 4 1 25 %

*Tableau 3.1 : Rapports annuels 2017 soumis au secrétariat 
du TCA avant le 7 juin 20183
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ÉVALUATION INITIALE

Un premier examen du contenu des rapports annuels 2017 mis 
à la disposition du public sur le site Web du secrétariat du TCA 
nous a mené aux observations préliminaires suivantes.

•	� Sept États parties (la Bosnie-Herzégovine, El Salvador, 
l’ERY de Macédoine, le Panama, le Pérou, le Sénégal et la 
Sierra Leone) ont présenté des rapports « néants » pour 
les exportations d’armes, indiquant qu’ils n’avaient pas 
exporté d’armes pendant l’année civile 2017. Toutefois, sur 
ces sept États parties, un (la Bosnie-Herzégovine) a fourni 
des informations sur ses exportations d’armes légères et 
de petit calibre (ALPC). 

•	� Trois États parties (la Bosnie-Herzégovine, le 
Luxembourg et la Sierra Leone) ont soumis des rapports 
« néants » pour les importations d’armes. Cependant, un 
(la Bosnie-Herzégovine) a fourni des informations sur ses 
importations d’ALPC. 

•	� Sept États parties ont noté qu’ils avaient retenu certaines 
données relatives à la sensibilité commerciale et / ou à 
la sécurité nationale, conformément à l’article 13.3 du TCA 
(l’Afrique du Sud, l’Allemagne, la Bulgarie, l’Île Maurice, 

l’Italie, la Norvège et la Suède). Deux n’ont pas indiqué 
pas si de telles informations avaient été retenues ou non 
(la Géorgie, la Moldavie). 

•	� Six États parties (l’Afrique du Sud, l’Allemagne, la 
Belgique, la Nouvelle-Zélande, la Suède et la Suisse) 
ont indiqué qu’ils fournissaient des informations 
quant aux définitions nationales des armes couvertes 
par le rapport annuel. Cependant, l’inclusion de ces 
renseignements n’est pas claire dans tous les cas, car 
certains États ont coché la case mais n’ont pas fourni 
d’informations pertinentes.

Bien que les rapports annuels au TCA continuent d’avoir 
plusieurs faiblesses, certains États incluent parfois plus 
d’informations dans leurs rapports annuels au TCA que dans 
leurs rapports au Registre des Nations unies sur les transferts 
d’armes conventionnelle (UNROCA), en particulier pour les 
exportations et les importations d’ALPC. Certains ont indiqué 
lors des réunions du Groupe de travail sur les rapports et la 
transparence qu’ils considèrent l’UNROCA comme incluant 
uniquement les transferts aux gouvernements, alors que le TCA 
inclut les transferts à tous les utilisateurs finals. 

DES SYSTÈMES DE MORTIER 
AUTOPROPULSÉS RAK 120 MM 
DE L’ARMÉE POLONAISE TIRENT 
POUR EFFET PENDANT UNE 
DÉMONSTRATION DE LÉTHALITÉ 
DANS LA ZONE DE FORMATION 
PISKIE À BEMOWO, EN POLOGNE.
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4	� L’Afrique du Sud, l’Albanie, l’Allemagne, la Belgique, la Bulgarie, la Géorgie, l’Italie, le Luxembourg, la Lituanie, Malte, le Monténégro, la Nouvelle-
Zélande, la Norvège, le Portugal, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Serbie, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède et la Suisse.

5	� Les États parties ayant déclaré des exportations réelles d’armes classiques majeures sont les suivants : l’Afrique du Sud, l’Albanie, l’Allemagne,  
la Bulgarie, le Luxembourg, la Lituanie, le Monténégro, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, le Portugal, la République tchèque, la Serbie, la Slovaquie, 
la Slovénie, la Suède et la Suisse. Les États parties ayant communiqué des autorisations d’exportation sont : la Belgique, la Géorgie, l’Italie, Malte et le 
Royaume-Uni.

6	� Les États parties ayant déclaré des exportations réelles d’ALPC sont les suivants : l’Afrique du Sud, l’Albanie, la Bulgarie, l’Île Maurice, le Japon, la 
Lettonie, le Liechtenstein, le Luxembourg, la Lituanie, le Monténégro, la Norvège, la République tchèque, la Roumaine, la Serbie, la Slovaquie, la 
Slovénie et la Suède. Les États parties qui ont communiqué des autorisations d’exportation d’ALPC sont : l’Allemagne, la Belgique, l’Italie, Malte, la 
Moldavie, la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni et la Suisse. Un État partie, la Bosnie-Herzégovine, n’a pas indiqué s’il signalait ses exportations réelles 
ou autorisées.

7	 Le Portugal a indiqué dans son rapport qu’il rendait compte à la fois des exportations réelles et autorisées d’ALPC.

8	� Les États parties ayant déclaré le nombre d’articles exportés sont les suivants : l’Afrique du Sud, l’Albanie, l’Allemagne, la Bulgarie, la Géorgie, l’Île 
Maurice, l’Italie, le Japon, le Liechtenstein, le Luxembourg, la Lituanie, la Moldavie, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, la République tchèque, la 
Roumanie, le Royaume-Uni, la Serbie, la Slovaquie et la Suisse. Les États parties ayant déclaré à la fois le nombre et la valeur des articles exportés sont : 
la Bosnie-Herzégovine, la Lettonie, Malte, le Monténégro, le Portugal, la Slovénie et la Suède. La Belgique n’a indiqué que la valeur des articles exportés.

9	� Les États parties ayant déclaré les importations réelles d’armes classiques majeures sont les suivants : l’Afrique du Sud, l’Albanie, la Bulgarie, la Lettonie, 
la Lituanie, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Portugal, la Roumanie, le Sénégal, la Serbie, la Slovaquie et la Suède. Parmi les États parties qui ont 
communiqué les autorisations d’importation d’armes classiques majeures figurent l’Allemagne, la Belgique, la Géorgie et Malte.

10	�Les États parties ayant déclaré les importations réelles d’ALPC sont les suivants : l’Afrique du Sud, l’Albanie, la Belgique, la Bulgarie, El Salvador, l’Île 
Maurice, la Lettonie, la Lituanie, Malte, le Monténégro, la Norvège, la République tchèque, la Roumanie, le Sénégal, la Serbie, la Slovaquie et la Slovénie. 
Les États parties qui ont communiqué les autorisations d’importation pour les ALPC comprennent l’Allemagne, l’Italie, le Liechtenstein, la Moldavie, la 
Nouvelle-Zélande, le Panama et la Suisse.

11	� Les États parties ayant déclaré le nombre d’articles importés sont les suivants : l’Afrique du Sud, l’Albanie, l’Allemagne, la Bulgarie, El Salvador, l’ERY de 
Macédoine, la Géorgie, l’Île Maurice, l’Italie, le Liechtenstein, la Lituanie, Malte, la Moldavie, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Panama, la République 
tchèque, la Roumanie, le Sénégal, la Serbie, la Slovaquie, la Suède (bien qu’une partie de ces informations soit classée) et la Suisse. Les États parties qui 
ont communiqué à la fois le nombre et la valeur des articles importés sont les suivants : la Bosnie-Herzégovine, le Japon, la Lettonie, le Monténégro, le 
Pérou, le Portugal et la Slovénie. La Belgique n’a déclaré que la valeur des importations.

EXPORTATIONS

•	� 20 États parties ont signalé des exportations d’armes 
classiques majeures.4 Parmi ceux-ci, 16 ont déclaré des 
exportations réelles et 5 ont fait état des autorisations.5 

•	� 27 États parties ont signalé des exportations d’ALPC. Parmi 
ceux-ci, 17 ont déclaré des exportations réelles et 8 ont 
fait état des autorisations.6 L’un des États a indiqué qu’il 
signalait à la fois les exportations réelles et autorisées.7

•	� 20 États parties ont communiqué le nombre d’articles 
exportés et un a déclaré la valeur des articles exportés. Sept 
États ont signalé le nombre et la valeur des articles exportés.8

IMPORTATIONS

•	� 17 États parties ont signalé des importations d’armes 
classiques majeures. Parmi ceux-ci, 13 ont signalé les 
importations réelles et 4 ont fait état des autorisations.9 

•	� 29 États parties ont signalé des importations d’ALPC. Parmi 
ceux-ci, 18 ont fait état d’importations réelles d’ALPC et 
7 des autorisations d’importation d’ALPC.10 Trois (l’ERY de 
Macédoine, le Pérou et le Portugal) ont signalé à la fois les 
importations réelles et autorisées. Un État partie, la Bosnie-
Herzégovine, n’a pas indiqué s’il signalait les importations 
réelles ou autorisées.

•	� 23 États parties ont indiqué le nombre d’articles importés, 
un a déclaré la valeur des articles importés, et 7 ont 
indiqué le nombre et la valeur des articles importés.11
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1	� Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 18.

2	 Secrétariat du TCA (2018), « Rapports » : http://www.thearmstradetreaty.org/index.php/en/2017-01-18-12-27-42/reports. 

3	� Secrétariat du TCA (2018), Groupe de travail du TCA sur les rapports et la transparence, « Rapport par les co-présidents de la réunion du 8 mars 2018 »,  
4 avril 2018 : http://thearmstradetreaty.org/images/CSP4/CSP4_preparatory_process/May_WG_Prep_Meetings/ATT_WGTR_CSP4_8_March_2018_meeting_
Co-chairs_report.pdf. 

4	 Analyse basée sur les groupements régionaux de la Division de statistique des Nations Unies : https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/.

3.2 : L’ANALYSE DES RAPPORTS 
INITIAUX ET DE LA MISE EN ŒUVRE
La transparence et la soumission de rapports sont des 
conditions essentielles pour la mise en œuvre efficace du 
Traité sur le commerce des armes (TCA).1 Les rapports initiaux 
au TCA permettent donc de faire la lumière sur les systèmes 
de contrôle nationaux et peuvent être utilisés pour identifier 
les bonnes pratiques ou encore les lacunes par rapport à la 
mise en œuvre. Des rapports publics détaillés permettent au 
Secrétariat des Nations Unies, aux États parties et à la société 
civile de comprendre la mise en œuvre du Traité et ses 
interprétations nationales. 

Dix nouveaux rapports initiaux étaient attendus depuis la 
dernière édition de l’ATT Monitor (le Bénin, le Cap-Vert, 
Chypre, la Géorgie, le Guatemala, le Honduras, Madagascar, 
Monaco, la République de Corée et la Zambie). Au 7 juin 
2018, six avaient été soumis au secrétariat du TCA (le Bénin, 
Chypre, le Honduras, Madagascar, Monaco et la République 
de Corée). Sur ces six, cinq rapports sont confidentiels et 
un (Monaco) est accessible au public sur le site Web du 
secrétariat du TCA. Un septième rapport (la Géorgie) avait 
été soumis en avance et ses données ont été saisies dans le 
rapport annuel de l’ATT Monitor de 2017. 

En outre, les informations soumises par deux États parties (la 
Grèce et le Paraguay) qui devaient présenter leurs rapports 
initiaux au cours des années précédentes, mais qui ne 
l’avaient pas encore fait à temps pour figurer dans le rapport 
annuel de l’ATT Monitor 2017, ont été prises en compte dans 
l’analyse cette année.

VUE D’ENSEMBLE DES RAPPORTS RÉCENTS

Presque tous les États parties étaient tenus par l’article 13.1 du 
TCA de soumettre leurs rapports initiaux sur la mise en œuvre. 
Plus précisément, 92 des 95 États parties étaient tenus de rendre 
compte de leurs efforts déployés pour mettre en œuvre le Traité. 
Les dates exactes de soumission des rapports varient selon les 
États parties, et 67 avaient soumis leurs rapports initiaux en juin 
2018. Cela représente un taux de conformité de 73 %.2 Pourtant, 
de nombreux États parties n’ont pas respecté leurs obligations 
légales en matière de soumission de rapports. Sur les 10 États 
parties qui devaient soumettre leurs rapports initiaux depuis le 
rapport annuel de l’ATT Monitor 2017, seul Monaco a fourni un 
rapport accessible au public. Monaco n’a pas utilisé le modèle 
de rapport provisoire pour remplir son rapport initial et a plutôt 
utilisé un format national. 

Bien que certains États parties aient soumis leurs rapports initiaux 
dès 2015, aucun n’a fourni les mises à jour requises en vertu de 
l’article 13.1. De plus, aucuns processus ou modèles clairs n’ont 
été établis pour la mise à jour des rapports initiaux. La nécessité 
de fournir des mises à jour a été discutée lors des réunions du 
Groupe de travail sur les rapports et la transparence, mais aucun 
processus visant à élaborer un modèle ou à encourager les États 
parties à fournir des mises à jour n’a été finalisé.3

Des 67 rapport initiaux soumis, 56 sont publiquement disponibles 
sur le site Web du secrétariat du TCA, tandis que 11 sont 
confidentiels. La conformité des rapports au niveau régional 
continue de varier, l’Europe conservant le plus haut niveau de 
déclaration et l’Afrique le plus bas. Bien que certaines régions 
aient un nombre total de rapports requis inférieur et que la 
comparaison des pourcentages soit moins efficace, il est toujours 
utile d’identifier les régions où les taux de signalement sont les 
plus bas, afin de cibler les États parties ayant besoin d’assistance 
par rapport à la formation et le support technique.

Région États parties tenus de soumettre un rapport 
avant le 31 mai 2018

États parties ayant soumis leur rapport Taux de déclaration régional

Afrique 22 11 50%

Amériques 23 12 52%

Asie 3 3 100%

Europe 40 38 95%

Océanie 4 3 75%

Tableau 3.2 : Soumissions du rapport initial par région (au 7 juin 2018)4
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5	� Secrétariat du TCA (2018), Groupe de travail du TCA sur les rapports et la transparence, « Rapport par les co-présidents de la réunion du 8 mars 2018 »,  
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6	� Projet ATT-BAP (2017), « Reporting in Review: Examining ATT Reporting Experiences », Washington, DC, août 2017, p. 15 :  
http://www.armstrade.info/wp-content/uploads/2017/04/Reporting-in-Review_Examining-ATT-Reporting-Experiences_ATT-BAP.pdf. 

MANQUEMENT AUX OBLIGATIONS

Bien que les États parties soient tenus de remplir un rapport initial 
sur la mise en œuvre du TCA pendant la première année de son 
entrée en vigueur nationale, l’article 13.1 les oblige également à 
signaler au secrétariat du TCA toutes mises à jour ou modifications 
pertinentes de leurs systèmes de contrôle nationaux. Ces 
informations peuvent inclure des informations sur des réformes 
législatives et / ou la modification de processus nationaux qui 
facilitent la mise en œuvre du Traité, l’adoption de listes de 
contrôle nationales, ou la clarification des procédures d’évaluation 
des risques, par exemple. À ce jour, aucun État partie n’a fourni 
de mise à jour pertinente au secrétariat du TCA, bien que certains 
États parties aient décrit lors des réunions du groupe de travail sur 
les rapports et la transparence les mesures qu’ils avaient prises 
pour réformer leurs politiques et procédures nationales afin de 
mieux s’aligner sur le TCA et ses dispositions.5 

Ce manque d’informations mises à jour pourra éventuellement 
contrecarrer les efforts déployés en vue de la mise en œuvre 
complète du Traité et compromettre la valeur de la transparence 
dans les systèmes de contrôle nationaux. Si peu ou pas 
d’informations sont disponibles publiquement concernant 
les mises à jour des systèmes de contrôle nationaux, il sera 
impossible d’évaluer comment les États parties les alignent sur 
les obligations conventionnelles, ou d’en tirer des leçons ou des 
bonnes pratiques. En outre, il est difficile de déterminer les lacunes 
potentielles dans la mise en œuvre et d’identifier un soutien 
approprié pour combler ces lacunes dans les cas où les États 
parties souhaitent obtenir une assistance pour mettre en œuvre 
le Traité. Enfin, il est important que les États parties mettent à 
jour leurs rapports initiaux pour refléter les progrès accomplis en 
matière de mise en œuvre afin de partager ces progrès avec les 
autres et le secrétariat du TCA, ainsi que pour identifier les façons 
dont le TCA est pertinent aux pratiques nationales et mondiales.

Plusieurs États parties ont également indiqué qu’ils avaient 
des difficultés à s’acquitter de leurs obligations en matière de 
soumission de rapports. Selon une étude entreprise dans le 
cadre du projet d’évaluation de base du Traité sur le commerce 
des armes (ATT-BAP), certains ont rencontré des obstacles 
pour remplir leurs obligations en matière de soumission de 
rapports, ainsi que lors de la rédaction de leurs rapports initiaux. 
Le principal de ces défis concernait les contraintes liées à la 
communication interne et à la coordination, ce qui a finalement 
retardé le processus d’établissement de rapports pour plusieurs 
États parties.6 Lorsqu’ils ont été interrogés sur leurs expériences 

UN STOCK D’ARMES ET DE MUNITIONS 
D’UN CONTINGENT DE LA POLICE 
MILITAIRE EGYPTIENNE SERVANT 
DANS LE CADRE DE LA MISSION 
MULTIDIMENSIONNELLE INTÉGRÉE 
DES NATIONS UNIES POUR LA 
STABILISATION AU MALI (MINUSMA).
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7	 Ibid. p. 15

8	 Ibid. p. 15

9	 Ibid. p. 10

10	Ibid. p. 11
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en matière de soumission de rapports, les États parties ont 
estimé qu’il leur fallait beaucoup de temps pour identifier les 
experts appropriés pour compléter les différentes sections 
du rapport initial et ils ont également fait note des procédures 
internes fastidieuses pour vérifier les informations avant de 
les soumettre au secrétariat du TCA. Parmi les autres défis 
fréquemment cités figurent la disponibilité limitée de l’information, 
ainsi que des obstacles techniques et administratifs par rapport 
au signalement.7 Les États parties ont également fait état d’un 
manque de capacités, de ressources et de temps pour compléter 
les rapports.8 

En outre, différentes régions et groupes d’États parties ont été 
confrontés à des obstacles spécifiques qui ont compliqué leurs 
processus de rédaction et soumission de rapports. Les petits États 
parties en particulier, qui ont des ressources limitées, peuvent 
être confrontés à des défis supplémentaires. Par exemple, les 
États parties de la région Asie-Pacifique et de la Communauté 
des Caraïbes (CARICOM) ont identifié plusieurs défis à relever, 
notamment le fait que beaucoup d’entre eux n’étaient pas au 
courant des exigences de déclaration du TCA.9 Bien que cela 
ne soit pas une excuse pour ne pas respecter les exigences 
de déclaration, pour certains États parties, ce défi résulte de 
changements de gouvernement et / ou de changements 
de personnel clé, ce qui a perturbé le flux d’informations 
pertinentes. Dans plusieurs cas, une mauvaise communication 
entre les ministères et l’absence d’un point de contact national 
ont entravé les efforts de communication. Au moment de la 
recherche effectuée dans le cadre du projet ATT-BAP, la plupart 
des États parties ont noté qu’ils n’avaient pas encore développé 
de processus ou de mécanismes pour aider à relever ces 
défis. Et ceux qui étaient au courant des exigences en matière 
de soumission de rapports étaient souvent confrontés à des 
échéances et à des priorités concurrentes, ou à des incertitudes 
quant à l’endroit où acquérir les informations pertinentes et à la 
meilleure façon de les diffuser aux fonctionnaires compétents. 
Dans certains cas, une plus grande volonté politique sera 
nécessaire pour encourager les responsables et le personnel 
du gouvernement à donner la priorité à la mise en œuvre des 
obligations relatives au TCA. Sans cela, la situation ne changera 
pas et les rapports continueront d’être négligés au profit d’autres 
programmes gouvernementaux. 

Certains États sont confrontés au défi de recueillir et de diffuser 
des informations relatives au commerce des armes pour la 
première fois. Beaucoup dans la région Asie-Pacifique n’ont 
pas encore développé de processus ou de mécanismes de 

coordination interinstitutionnels ou pour faciliter l’achèvement de 
leurs rapports initiaux sur le TCA.10 Ces problèmes peuvent être 
aggravés par le fait que de nombreux États parties de cette région 
n’ont pas beaucoup d’expérience dans la présentation de leurs 
systèmes nationaux de contrôle des transferts d’armes, et nombre 
d’entre eux n’ont jamais signalé de données à d’autres instruments 
similaires tels que le Programme d’action des Nations Unies en 
vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des 
armes légères sous tous ses aspects (UNPoA).11 À ce titre, peu 
d’États parties de la région ont mis en place des systèmes pour 
recueillir, compiler et enregistrer les informations pertinentes. 
Pour de nombreux États parties, le rapport initial du TCA sera donc 
l’occasion de s’assurer que des mesures robustes sont en place 
pour renforcer les processus de contrôle nationaux et mettre en 
œuvre le Traité avec succès.

CONCLUSION

Les niveaux de soumission de rapports permettent aux 
observateurs du processus du TCA de veiller à la conformité des 
États parties par rapport à leurs obligations conventionnelles. 
Les rapports ne sont pas un élément volontaire, et sans un 
engagement à remplir cette obligation, le TCA n’atteindra pas 
son plein potentiel. La soumission de rapports représente une 
composante clé des objectifs fondamentaux du Traité : soutenir 
la transparence dans le commerce mondial des armes. Sans 
un dévouement évident à cet objectif, le TCA en souffrira. Si 
les États parties peuvent ignorer l’une de leurs obligations en 
toute impunité, cela pourrait entraîner le non-respect d’autres 
obligations et, en définitive, compromettre l’impact du Traité sur 
la promotion d’un commerce des armes plus responsable, plus 
transparent et plus responsable. Les États parties, le secrétariat 
du TCA et la société civile ont identifié divers moyens d’améliorer 
les rapports tout au long des réunions du Groupe de travail sur 
les rapports et la transparence.

LES RAPPORTS NE SONT PAS UN ÉLÉMENT 
VOLONTAIRE, ET SANS UN ENGAGEMENT 
À REMPLIR CETTE OBLIGATION, LE TCA 
N’ATTEINDRA PAS SON PLEIN POTENTIEL.
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5	� Le Brésil a achevé son processus national de ratification du TCA le 27 juin 2018 et adhérera au Traité après le dépôt de son instrument de ratification. 
Voir le secrétariat de Contrôlez les armes (2018), « Brazil to join the ATT: The large weapons exporter must review its policies », 29 juin 2018 :  
https://controlarms.org/blog/brazil-to-join-the-att-the-large-weapons-exporter-must-review-its-policies/. 

6	� Voir le secrétariat du TCA (2018), « ATT Status of Ratifications and Accessions », 29 mars 2018 :  
https://s3.amazonaws.com/unoda-web/wp-content/uploads/2018/03/ATT-status-report-29-March-2018.pdf. Il y a également 34 signataires et 31 
ratifications de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels 
connexes (CIFTA), et un engagement régional substantiel avec le Programme d’action de l’ONU.

7	� Lorsqu’elles sont fournies par la police, par exemple, les données sur les saisies peuvent fournir un aperçu des tendances en matière d’armes à feu 
illicites et de flux de munitions.

CHAPITRE 4 : ÉVALUER LE 
DÉTOURNEMENT DES ARMES EN 
AMERIQUE LATINE
Les armes légères et de petit calibre (ALPC) et leurs munitions 
sont particulièrement susceptibles d’être détournées. C’est une 
question clé pour les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, 
qui sont touchés par les taux élevés de violence perpétrés par 
les ALPC. Dans cette région, les homicides commis au moyen 
d’armes à feu et les crimes violents atteignent des proportions 
épidémiques. La région enregistre le plus fort taux de violence 
commis à l’aide d’armes à feu dans le monde. Plus de 75 % des 
meurtres dans la région impliquent des armes à feu, dépassant 
de loin la moyenne mondiale d’environ 40 %.1 L’Amérique latine 
abrite 10 des 15 pays ayant les taux d’homicides les plus élevés en 
situation hors de conflits.2 Le principal facteur contribuant à cette 
épidémie de violence armée est le détournement d’ALPC dans les 
Amériques, en particulier dans en Amérique latin et aux Caraïbes. 
Des armes sont détournées des stocks étatiques et au cours 
de transferts d’armes autorisés, fournissant ainsi des armes qui 
alimentent la délinquance et la criminalité organisée.3 Le Traité sur 
le commerce des armes (TCA) a le potentiel d’être un mécanisme 
clé pour prévenir le détournement et réduire la souffrance 
humaine provoquée par la violence armée dans la région. 

Le TCA a été adopté avec enthousiasme par la plupart des pays 
d’Amérique latine. Sur les 33 pays de la région, 28 (ou 85 %) ont 
signé le TCA et 24 l’ont ratifié.4 Cependant, certains des pays 
les plus gravement touchés par le détournement d’armes et la 
violence armée ont signé mais n’ont pas encore ratifié le Traité, 
y compris le Brésil5 et la Colombie. Accroître la ratification du 
TCA et renforcer les mesures d’atténuation et d’investigation du 
détournement est une priorité essentielle. 

La région d’Amérique latine et des Caraïbes est un cadre idéal 
pour examiner le potentiel du TCA quant à l’atténuation du 
détournement et pour examiner en temps réel comment les pays 
tentent d’y remédier. Compte tenu de la gravité du problème, 

le trafic et le détournement d’armes sont des phénomènes 
comparativement sous-examinés et sous-déclarés dans la 
région. Certaines informations sont anecdotiques et épisodiques 
plutôt que factuelles et systématiques. L’accent est davantage 
mis sur les efforts pour limiter les transferts transfrontaliers vers 
des groupes criminels organisés, plutôt que sur la protection 
des stocks nationaux contre les fuites. En outre, les réponses 
du gouvernement et des forces de l’ordre au détournement ont 
tendance à être réactives plutôt que proactives.6 Bien qu’il y ait 
des preuves sporadiques d’opérations menées par la police qui 
révèlent certains aspects des pratiques de détournement,7 des 
progrès réels exigeront une plus grande transparence quant aux 
transferts d’armes impliquant les États d’Amérique latine et des 
Caraïbes, ainsi que la reconnaissance qu’il existe de multiples 
sources pour les actes de détournement. Un plus grand nombre 
de rapports publics sur les exportations et les importations 
d’armes par les États parties donnerait une meilleure idée de 
ce qu’ils font d’un point de vue pratique pour résoudre les 
problèmes de détournement et mettre en œuvre leur soutien 
politique au Traité. 

Pour illustrer les diverses manifestations du détournement, 
ce chapitre essaye de comprendre comment et quand le 
détournement se produit, allant du point de production au 
point d’utilisation finale. Alors que le TCA couvre une gamme 
d’armes classiques, dans ce chapitre nous nous concentrerons 
principalement sur le détournement des ALPC et des 
munitions, car les ALPC sont les principaux vecteurs de la 
violence dans la région. La première section passe en revue 
les dispositions du TCA relatives au détournement, et ce que 
les États parties d’Amérique latine et des Caraïbes prétendent 
faire pour remédier au détournement, selon les informations 
contenues dans leurs rapports initiaux. La deuxième section 
présente une typologie décrivant les principaux points et types 
de détournement et décrit plusieurs cas de détournement 
très médiatisés, illustrant les points faibles dans la chaîne de 
transfert. La dernière section examine les réponses politiques et 
programmatiques dans la région.
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8	� Bureau des affaires de désarmement de l’ONU (2015), « Arms Trade Treaty Implementation Toolkit: Module 10, Preventing Diversion », 21 août 2015 : 
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2015/08/2015-08-21-Toolkit-Module-10.pdf.

9	� Secrétariat du TCA (2018), « Sous-groupe de travail sur l’article 11 (Diversion) - Plan de travail », 15 mai 2018, ATT/CSP4.WGETI/20108/CHAIR/303/
M2.WorkPlanArt11 : http://thearmstradetreaty.org/images/CSP4/CSP4_preparatory_process/March_WG__Prep_Meetings/ATT_WGETI_CSP4_Chair_
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10	�Secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Le rapport annuel 2017 de l’ATT Monitor », 11 septembre 2017,  
https://attmonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 26.

11	� Saferworld (2015), « Key issues for ATT implementation: Preventing and combating diversion », Groupe d’experts sur la mise en œuvre du TCA, 
Briefing 2 : https://www.saferworld.org.uk/resources/publications/885-key-issues-for-att-implementation-preventing-and-combating-diversion.

LE TCA ET LE DÉTOURNEMENT

À l’instar d’autres mécanismes de contrôle des armes 
classiques, le TCA ne définit pas précisément ce que 
l’on entend par détournement. Le Bureau des affaires 
de désarmement de l’ONU définit le détournement de 
manière indirecte comme le « transfert d’articles d’un 
propriétaire / utilisateur autorisé à un utilisateur non autorisé 
».8 L’ambiguïté de cette définition peut avoir des avantages 
dans la sphère diplomatique, mais elle pose des problèmes 
sur le plan opérationnel quand il s’agit de mettre en œuvre des 
stratégies pour prévenir, atténuer et étudier le détournement. 

Bien que l’importance de lutter efficacement contre le 
détournement dans le commerce des armes soit soulignée 
tout au long du TCA, et que les obligations qui traitent du 
détournement ne se limitent pas à l’article 11, cet article se 
consacre exclusivement à la prévention du détournement 
et à l’adoption éventuelle de mesures d’atténuation par les 
États parties, faisant également référence aux importations, 
aux exportations, au transit et au transbordement. Cependant, 
il n’est pas clair si cela comprend également les stocks 
détournés au point de fabrication ou après que des armes 
transférées ont été livrées et sont censés avoir été incorporées 
dans les stocks étatiques. Dans le cas de l’Amérique latine, le 
vol et la fuite des stocks nationaux sont quelques-unes des 
façons les plus courantes de détourner des armes vers des 
acteurs criminels. Cette question a été reconnue par le Groupe 
de travail du TCA sur la mise en œuvre effective du Traité, 
établi par la Conférence des États parties (CEP) pour explorer 
comment les États parties peuvent mettre en pratique leurs 
nouvelles obligations. Le Groupe a convenu que, bien que 
cela ne soit pas explicite dans le texte du Traité, les États 
parties devraient examiner la question de la prévention et 
du traitement des actes de détournement ayant lieu au 
cours de transferts, ainsi que les actes de détournement 
après‑livraison.9 

S’attaquer au détournement est compliqué par le fait 
qu’il peut se produire à n’importe quel moment du cycle 
de vie d’une arme et par le biais d’une grande variété de 
mécanismes. Le détournement peut être délibérée (le vol  
ou la corruption) ou accidentelle (la perte ou la négligence).  
Cela peut se produire à n’importe quel maillon de la chaîne  
de traçabilité : directement au point de fabrication ; par le 
biais de courtiers et d’agents lors de transferts autorisés 
(exportation, importation, transit / transbordement et vente 
domestique) ; via les agents maritimes et douaniers, par les 
bénéficiaires prévus ; pendant le stockage et l’entretien,  
et même lorsque les armes sont éliminées et détruites.10  
Enfin, le détournement d’une expédition peut se produire,  
en gros, dès que celle-ci atteint un utilisateur final autorisé,  
ou des fuites supplémentaires peuvent avoir lieu au cours  
des mois ou des années qui suivent un transfert.11

Toute considération du détournement exige que nous 
élargissions notre perspective par rapport aux sources 
possibles de fuite d’ALPC et de munitions. Une liste restreinte 
pourrait inclure les entreprises d’armes à feu et de munitions, 
les détaillants autorisés, les salons d’ALPC, les entrepôts 
en ligne et, bien sûr, les inventaires de sociétés de sécurité 
privées et les stocks militaires et policiers officiels. Il existe 
également plusieurs méthodes de détournement, notamment 
l’exportation non autorisée (par exemple, l’utilisation de faux 
certificats d’exportation), l’importation non autorisée (par 
exemple, l’utilisation de faux certificats d’utilisation finale), la 
réexportation non autorisée, le commerce de fourmi, l’achat 
par le biais d’hommes de paille et le vol d’inventaires officiels. 
Il y a aussi un large éventail d’acteurs impliqués — allant des 
agents de sécurité et des douanes corrompus aux courtiers 
et groupes criminels organisés. Tout cela signifie que les États 
parties ont besoin d’une vaste gamme de réponses pour 
prévenir et atténuer efficacement le détournement. 
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13	� Transparency International (2017), « Corruption Perception Index » :  
https://www.transparency.org/news/feature/corruption_perceptions_index_2017 - table. 
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Cause Exemples / caractéristiques

Histoire des armes et des conflits armés dans la région Depuis les années 1950, d'énormes quantités d'armes ont été fournies aux 
gouvernements et aux groupes armés dans la région d'Amérique latine et des Caraïbes, 
et peu d'entre elles ont finalement fait l'objet de collecte. Au Salvador, par exemple, 
environ 360 000 armes de type militaire n'ont pas été remises à la fin de la guerre.12 En 
Colombie, au Guatemala et au Nicaragua, relativement peu d'armes ont été remises, par 
rapport au nombre total de combattants impliqués. 

Géographie Il existe de vastes frontières non protégées entre de nombreux pays d’Amérique du Sud 
et d’Amérique centrale, et entre le Mexique et les États-Unis, alors que la plupart des 
populations vivent le long du littoral. Les expéditions illicites d’armes circulent donc en 
toute impunité par terre, air et mer.

Manque de partage d’information Les États-Unis sont la plus grande source d’armes à feu détournées dans la région 
d’Amérique latine et des Caraïbes. Le détournement des exportations et des 
importations intra- et interrégionales a également lieu avec une certaine fréquence. Or 
les mécanismes d’échange d’informations sont limités, en raison de la méfiance entre 
les gouvernements de la région. Il y a une dépendance excessive à l’égard des États-
Unis pour effectuer le traçage des armes et peu de mécanismes régionaux qui sont 
activement utilisés.

La corruption Avec des niveaux de corruption relativement élevés dans la région, l’Amérique latine 
a vu les conditions se détériorer dans 14 des 33 pays de la région au cours de l’année 
écoulée.13 La corruption au sein de l’armée, de la police et des services douaniers — ainsi 
que chez les courtiers en armes et les fabricants — facilite le détournement d’armes à feu 
vers des utilisateurs non autorisés.14

La criminalité organisée Un large éventail de groupes criminels organisés se procurent des armes, notamment 
auprès de vendeurs militaires, policiers et privés corrompus. Il existe des preuves 
significatives que des groupes d’Amérique centrale (par exemple, MS-13, Barrio 18), du 
Mexique (les cartels des Zeta, de Sinaloa et du Golfe), du Brésil (PCC, CV et autres), de la 
Colombie (ex-FARC, Bacrim) achètent ou saisissent des armes détournées. 

Un secteur de la sécurité privée important et sous-
réglementé

Une explosion de violence dans la région alimente la croissance rapide de l’industrie 
de la sécurité privée. La région compte plus de 16 000 entreprises employant au moins 
2,4 millions de personnes dans le secteur formel. L’absence de cadres juridiques et la 
capacité de surveillance inadéquate au niveau gouvernemental — ainsi que la mauvaise 
gestion des stocks armes légères dans l’ensemble du secteur — contribuent au 
détournement.

*Tableau 4.1 : Typologie des facteurs de détournement
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15	 Saferworld (2015), op. cit., 2.

16	Ibid.

17	� Pour en savoir plus sur le détournement et la transparence, consultez le secrétariat de Contrôlez les armes (2017), « Chapitre 1.2:  
Transparence et mise en œuvre du TCA », rapport de l’ATT Monitor :  
https://armstreatymonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf, p. 24–26.

18	�Voir SEGOB (2011), « ACUERDO por el que se sujeta al requisito de permiso previo por parte de la Secretaría de Economía la exportación de armas 
convencionales, sus partes y componentes, bienes de uso dual, software y tecnologías susceptibles de desvío para la fabricación y proliferación de 
armas convencionales y de destrucción masiva » : http://dof.gob.mx/nota_detalle.php?codigo=5196224&fecha=16/06/2011.

Le défi de traiter le détournement de manière efficace et 
responsable est compliqué par le fait que le détournement peut 
se produire de différentes façons. Le détournement revêt de 
nombreux visages et peut provenir d’une multitude d’acteurs ou 
de méthodes différents. 

Le TCA établit des critères de référence importants pour limiter le 
détournement aux différentes étapes du cycle de transfert. En ce 
qui concerne la prévention, l’article 11.1 dispose que : « [c]haque 
État partie qui participe au transfert d’armes classiques visées à 
l’article 2 (1) prend des mesures pour prévenir leur détournement 
». Cela souligne l’importance de l’action concertée des États 
parties, qu’ils soient impliqués dans l’exportation, l’importation, le 
transit / le transbordement ou le courtage d’armes. 

L’article 11.2 souligne le rôle clé que les États exportateurs doivent 
jouer dans la prévention du détournement tout au long de la 
chaîne de transfert des armes.15 Il oblige les États exportateurs 
d’armes à faire de la prévention du détournement des armes une 
priorité dans leurs systèmes de contrôle nationaux, notamment 
en évaluant les risques de détournement et en envisageant des 
mesures d’atténuation qui peuvent être adoptées conjointement 
par les États exportateurs et importateurs. L’importance de 
l’atténuation du détournement au sein de l’article 11 reflète la 
préoccupation de certains États importateurs selon lesquelles 
les exportateurs pourraient préférer refuser un transfert plutôt 
que d’identifier et de mettre en œuvre des mesures visant à 
réduire les risques de détournement à un niveau acceptable. Un 
dialogue constructif entre les exportateurs et les importateurs sur 
la question de l’atténuation des risques de détournement est donc 
perçu par certains États importateurs comme un moyen important 
d’assurer une approche équilibrée quant à l’application du Traité.16 
Toutefois, l’article 11.2 indique clairement qu’un État exportateur 
préoccupé par le risque de détournement a toujours le choix de 
ne pas d’autoriser l’exportation.

Les autres dispositions pertinentes du Traité comprennent 
les réponses possibles des États aux cas de détournement 
lorsque ceux-ci sont détectés, par exemple d’« alerter les 
États Parties potentiellement touchés » et d’« inspecter les 
cargaisons d’armes classiques ... qui ont été détournées » 
(article 11.4). Le partage des informations sur les mesures prises 
pour remédier au détournement est défini à l’article 11.5 et 
peut couvrir « les activités illicites, comme la corruption, les 
circuits de trafic internationaux, le courtage illicite, les sources 
d’approvisionnement illicite, les méthodes de dissimulation et les 
lieux d’expédition habituels, ou les destinations utilisées par les 

groupes organisés se livrant aux détournements ». Le rapport 
au secrétariat du TCA sur les stratégies élaborées pour lutter 
contre le détournement est prescrit par les articles 11.6 et 13.2. 
Des dispositions supplémentaires incluent la promotion de la 
coopération internationale pour accroître la transparence durant le 
processus de transfert des armes (article 15) et l’encouragement 
des pratiques de partage d’informations entre les États parties 
(article 13).

Le TCA fournit un cadre général aux États parties pour cibler les 
pratiques de détournement. Cependant, comme pour d’autres 
domaines du commerce des armes régis par le Traité, l’impact 
qu’aura ce dernier sur la résolution du problème dépendra 
entièrement de la mesure dans laquelle ses obligations sont 
généralement mises en œuvre par les États parties. Les rapports 
soumis par les pays d’Amérique latine sur les mesures prises 
dans leurs systèmes de contrôle nationaux pour faire face au 
détournement ont été inégaux. Sur les 27 pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes qui ont ratifié le TCA, 11 seulement ont 
soumis des rapports initiaux accessibles au public, tandis que le 
Honduras a rempli un rapport mais l’a gardé confidentiel parmi 
les États parties. Ces faibles taux de signalement et les décisions 
de garder les rapports confidentiels peuvent limiter les actions 
collectives visant à prévenir et à atténuer le détournement. 
En effet, même les opportunités de partager des expériences 
positives sont limitées, car il y a toujours un haut niveau de 
secret, dans la région d’Amérique latine et, plus généralement, 
autour des types de stratégies mises en œuvre par les 
gouvernements pour endiguer le  détournement.17 En outre, 
les modèles de rapport initial ne posent que deux questions 
aux États dans la section sur les obligations contraignantes du 
Traité, tandis que quatre autres sont relégués dans la section 
non contraignante. Cela signifie que même les États parties 
qui s’engagent à promouvoir la transparence dans le cadre du 
TCA ne sont pas tenus de fournir des informations détaillées 
ou justifiées sur leurs politiques et pratiques nationales ou 
régionales de lutte contre le détournement. 

Certaines pratiques efficaces de lutte contre le détournement ont 
été signalées par des pays dans la région, comme l’affirmation du 
Mexique selon laquelle lorsqu’il détecte que des armes classiques 
ont pu être détournées, la licence autorisée peut être annulée.18 
Trinité-et-Tobago et la Jamaïque ont toutes deux indiqué qu’elles 
utilisaient des mécanismes de traçage internationaux tels que 
le Système de traçage électronique (eTrace) du Département 
de la justice des États-Unis et la Base de données INTERPOL 
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19	�Voir le secrétariat de Contrôlez les armes (2017), Annexe 2 – Données des « rapports initiaux » (Détournement), Rapport de l’ATT Monitor :  
https://armstreatymonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf.

20	�Par exemple, les re-transferts américains ont contrevenu aux clauses des certificats d’utilisateurs finals qui ont été émises aux gouvernements 
des fournisseurs de l’Union européenne par les États-Unis. Voir Conflict Armament Research (2017), « Weapons of the Islamic State: A three-year 
investigation in Iraq and Syria », décembre 2017 : http://www.conflictarm.com/reports/weapons-of-the-islamic-state.

21	� Voir le secrétariat de Contrôlez les armes (2016), « Chapitre 3.1. Examen initial des rapports », rapport de l’ATT Monitor :  
https://armstreatymonitor.org/en/wp-content/uploads/2017/09/FR-ATT_Monitor-Report-2017_ONLINE.pdf.

22	�Voir le rapport initial de Trinité-et-Tobago soumis au Secrétariat du TCA le 27 août 2015 :  
https://www.thearmstradetreaty.org/images/ATT_Initial_Report_-_Trinidad_and_Tobago.pdf. 

23	�U.S. Government Accountability Office [Bureau de la responsabilité du gouvernement américain] (2016), « Firearms trafficking: U.S. Efforts to Combat 
Firearms Trafficking to Mexico Have Improved, but Some Collaboration Challenges Remain », [en ligne] : https://www.gao.gov/assets/680/674570.pdf. 

sur les armes et les explosifs. Cependant, dans d’autres cas, des 
lacunes importantes ont été signalées par les rapports initiaux. 
Par exemple, le Costa Rica, le Panama, le Paraguay et Trinité-
et-Tobago ont tous indiqué qu’ils n’examinaient pas les parties 
impliquées dans un transfert ;18 le modèle de case à cocher utilisé 
par le modèle de rapport signifie qu’il n’y a pas d’autres détails 
disponibles sur la raison de cette lacune importante dans leurs 
systèmes de contrôle nationaux. 

Une mesure commune que les États déploient dans le cadre de 
leurs efforts de lutte contre le détournement est l’utilisation de 
certificats d’utilisateur final ou d’utilisation finale dans le cadre 
du processus d’autorisation d’exportation d’armes. Le TCA fait 
référence à de telles mesures et programmes de renforcement 
de la confiance élaborés conjointement par les pays exportateurs 
et importateurs (article 8.1). Le Traité recommande également 
l’examen de toutes les parties impliquées dans le processus 
d’exportation, ce qui exige des documents, des certificats et des 
assurances supplémentaires (article 11.2). À bien des égards, un 
certificat d’utilisation / d’utilisateur final(e) est une première ligne 
de défense contre le détournement ; cependant, il est essentiel 
que tous les documents soient minutieusement vérifiés et 
authentifiés par toutes les parties à un transfert. Même dans ce 
cas, un certificat d’utilisation / d’utilisateur final(e) ne peut servir de 
seul instrument de lutte contre le détournement, particulièrement 
lorsque les risques de détournement sont importants, car certains 
gouvernements peuvent revenir sur les engagements pris dans 
les certificats.20

Des documents supplémentaires, tels que les certificats de 
vérification de livraison, peuvent également fournir l’assurance 
qu’une livraison d’armes est arrivée à sa destination finale. Il 
n’est pas surprenant que l’émission de certificats d’utilisateur 
final autorisant l’exportation soit l’une des stratégies les 
plus couramment utilisées par les États parties au TCA pour 
évaluer les risques de détournement. L’ATT Monitor a décrit 
auparavant la manière dont 37 des 44 premiers États parties 
à présenter leurs rapports initiaux ont affirmé leur besoin 
de documents, de déclarations et / ou d’autres assurances 
à l’intention de l’utilisateur final.21 Des 11 États parties de la 
région d’Amérique latine et des Caraïbes qui ont présenté des 
rapports, seuls le Paraguay et Trinité-et-Tobago ont indiqué 
qu’ils n’avaient pas besoin de tels documents. Trinité-et-
Tobago a précisé qu’au moment où elle achevait son rapport, 

elle n’avait que des « arrangements ad-hoc » pour cibler 
le détournement et qu’elle entreprenait des amendements 
législatifs qui envisageraient d’incorporer l’exigence de 
certificats d’utilisateur final et d’autres documents.22 Les États 
parties sont tenus de mettre à jour leurs rapports lorsque de 
nouvelles mesures d’application du Traité sont entreprises, et 
il sera intéressant de voir comment Trinité-et-Tobago renforce 
son système de contrôle national pour faire face aux cas de 
détournement.

LE DÉTOURNEMENT EN AMÉRIQUE LATINE ET 
AUX CARAÏBES

LE DÉTOURNEMENT LORS DES TRANSFERTS D’ARMES

Comme susmentionné, il existe un problème particulier en 
ce qui concerne le détournement d’armes à feu achetées 
légalement à des utilisateurs non autorisés à travers l’Amérique 
latine et les Caraïbes. Cela peut impliquer le détournement de 
quantités modestes d’armes et de munitions acquises grâce à 
des « achats par le biais d’hommes de paille », des cas où des 
individus avec des casiers judiciaires vierges achètent des armes 
à feu spécifiquement pour une personne interdite d’acheter 
une arme à feu ; et le commerce de fourmi, une forme courante 
de trafic illicite dans laquelle les envois de petites quantités 
d’armes aboutissent, avec le temps, à l’accumulation de grandes 
quantités d’ALPC par des utilisateurs finals non autorisés. Les 
exemples les plus fréquemment cités de ces deux types de 
commerce concernent des armes achetées par des individus 
aux États-Unis et faisant l’objet d’un trafic au compte-goutte vers 
des cartels et des gangs mexicains, centraméricains et brésiliens, 
entre autres. Le détournement peut également consister en 
des transferts d’armes d’ordre supérieur, impliquant parfois 
l’utilisation de documents falsifiés — y compris des certificats 
d’utilisateur final — produits par des intermédiaires. Ces dernières 
opérations peuvent inclure la coopération ou la collusion de 
fonctionnaires corrompus, y compris dans des pays tiers.

Les armes détournées qui ont, à l’origine, été achetées 
légalement aux États-Unis représentent un défi majeur pour 
de nombreux pays d’Amérique latine et des Caraïbes. Entre 
2009 et 2014, 70 % des armes illégales saisies au Mexique par 
les autorités nationales provenaient des États-Unis, soit un total 
de 73 684 armes à feu.23 De plus, entre 2006 et 2009, 34 % des 
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24	�Goodman, C. (2013), « U.S. Firearms Trafficking to Guatemala and Mexico », Washington: Woodrow Wilson Center-Latin American Program :  
https://www.wilsoncenter.org/publication/us-firearms-trafficking-to-guatemala-and-mexico.

25	�Parsons, C. et Weigend Vargas, E. (2018), « Beyond Our Borders: How Weak U.S. Gun Laws Contribute to Violent Crime Abroad », Washington: Center for 
American Progress : https://www.americanprogress.org/issues/guns-crime/reports/2018/02/02/445659/beyond-our-borders/.

26	�MercoPress (2018), « U.S., via Paraguay, largest source of guns entering Brazil » :  
http://en.mercopress.com/2018/01/11/us-via-paraguay-largest-source-of-guns-entering-brazil.

27	�Traité sur le commerce des armes, Article 11.5 (adopté le 2 avril 2013, entré en vigueur le 24 décembre 2014)_UNTS_(ATT) Art 11.5 :  
https://unoda-web.s3-accelerate.amazonaws.com/wp-content/uploads/2013/06/Fran%C3%A7ais1.pdf.

28	�Voir la Office of Defense Trade Controls Policy des États-Unis (2015), « U.S. Defense Trade Controls and the Blue Lantern End-Use Monitoring Program » : 
https://www.bis.doc.gov/index.php/documents/update-2015-presentations/1375-civil-military-ddtc/file.

armes illégales saisies sur les lieux du crime au Guatemala ont 
été retracées jusqu’aux États-Unis.24 De plus, entre 2014 et 2016, 
quelques 50 133 armes à feu originaires des États-Unis ont 
été récupérées dans le cadre d’enquêtes criminelles dans 15 
pays allant de l’Amérique du Nord à l’Amérique centrale et aux 
Caraïbes.25 Enfin, selon un rapport publié en 2017 par la police 
fédérale du Brésil, sur 10 000 armes à feu saisies depuis 2014, 
environ 1 500 avaient été fabriquées et vendues aux États-Unis.26 

Le tableau 4.2 présente des exemples de divers types de 
détournement qui ont lieu au cours des transferts dans la 
région d’Amérique latine et des Caraïbes. Ces exemples sont 
identifiés par les pays impliqués (par exemple, les États-Unis et 
le Mexique), mais n’entraînent pas nécessairement la complicité 
des gouvernements respectifs dans les cas de détournement.

Comme indiqué dans la section précédente, une gamme  
de documents existe, tels que les certificats d’utilisateur  
final et de vérification de livraison, qui appuie les efforts  
visant à limiter les détournements qui ont lieu au cours des 
transferts ; de nombreux États dans la région affirment déjà 
utiliser ces outils. Cependant, une telle documentation en 
elle-même est probablement insuffisante pour empêcher un 
détournement délibéré, et le TCA indique qu’elle devrait être 
considéré comme faisant partie d’un plus large éventail d’outils 
de partage d’informations et de renforcement de la confiance 
entre les parties à un transfert. Le TCA précise certains 
types d’informations que les États parties sont encouragés 
à partager, notamment par rapport à « la corruption, les 
circuits de trafic internationaux, le courtage illicite, les sources 
d’approvisionnement illicite, les méthodes de dissimulation et 
les lieux d’expédition habituels, ou les destinations utilisées 
par les groupes organisés se livrant aux détournements ».27 
Le renforcement de la confiance pourrait également inclure 
des mesures de vérification après la livraison. Un exemple de 
telles mesures pertinentes pour la région est le programme 
de surveillance « Blue Lantern » des États-Unis, qui surveille 
l’utilisation finale des biens militaires et à double usage avant 
et après l’exportation et peut inclure des inspections physiques 
sur le lieu de livraison dans les 45 jours. En 2014, 25 % des 
vérifications menées par Blue Lantern se trouvaient dans 
les Amériques.28

DES ARMES REMISES PAR 
LES FORCES ARMÉES 
RÉVOLUTIONNAIRES DE 
COLOMBIE (FARC-EP) SONT 
DÉSACTIVÉES DANS LE CADRE 
DE L’ACCORD DE PAIX CONCLU 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA COLOMBIE ET LES FARC-EP.
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29	�McDougal et al. (2013), « The Way of the Gun: Estimating Firearms Traffic Across the U.S.-Mexico Border », Rio de Janeiro : Igarapé Institute et San 
Diego : Trans-Border Institute at University of San Diego : https://igarape.org.br/wp-content/uploads/2013/03/Paper_The_Way_of_the_Gun_web2.pdf.

30	�Misiones Cuatro (2016), « Tráfico de armas en la Triple Frontera » : https://misionescuatro.com/general/trafico-armas-la-triple-frontera/.

31	� Waldron, T. (2018), « How Brazil’s ‘Lord Of Guns’ Armed Rio’s Drug War With U.S. Weapons », Huffington Post, 8 mars 2018 :  
https://www.huffingtonpost.com/entry/weapon-smuggling-us-brazil_us_5aa053d8e4b0d4f5b66d14e8.

32	�El Espectador (2017), « El fin de una banda que enviaba armas por correo postal », 23 février 2017 :  
https://www.elespectador.com/noticias/judicial/el-fin-de-una-banda-que-enviaba-armas-por-correo-postal-articulo-681521.

33	�Olson, G. (2016), « Los cárteles traen armas por partes; le dan la vuelta a la ley en EU », Excelsior, 27 janvier 2016 :  
http://www.excelsior.com.mx/nacional/2016/01/27/1071333.

34	�Bureau de désarmement de l’ONU (2012), « Transnational Organized Crime in Central America and the Caribbean: A Threat Assessment », Vienne : 
https://www.unodc.org/toc/en/reports/TOCTACentralAmerica-Caribbean.html, p. 62.

35	El Tiempo (2002), « La ruta del arsenal búlgaro », 13 juin 2002 : http://www.eltiempo.com/archivo/documento/MAM-1366591.

Méthode Exemples

Achats par le biais d’hommes de paille et commerce  
de fourmi

Les États-Unis vers le Mexique : les armes sont achetées « légalement » par des 
particuliers auprès de détaillants d’armes à feu, de prêteurs sur gages ou lors de salons 
d’armes à feu aux États-Unis. On estime que 253 000 armes à feu achetées par des 
hommes de paille ont franchi la frontière entre les États-Unis et le Mexique chaque année 
entre 2010 et 2012.29

Le Paraguay vers le Brésil : les points de vente d’armes à feu à Ciudad del Este, dans la 
zone frontalière avec l’Argentine et le Brésil, sont une source importante d’armes.30

Des armes à feu achetées légalement dans les pays  
de la région d’Amérique latine et des Caraïbes

Les États-Unis vers le Brésil : en juin 2017, 60 fusils d'assaut ont été expédiés à l'aéroport 
international de Rio de Janeiro. Des faux certificats d'importation ont été utilisés.31

Les États-Unis vers la Colombie : en février 2017, plus de 500 armes à feu ont été 
distribuées à des groupes armés à Medellin.32

Des armes démantelées expédiées par des vols 
commerciaux

Les États-Unis vers le Mexique : des armes démantelées sont fréquemment expédiées 
de manière illégale. Dans certains cas, les pièces démontées sont combinées avec des 
pièces fabriquées dans les pays de destination.33

Des achats d’armes à feu hors taxes Le Panama vers l’Amérique latine : les armes à feu peuvent être achetées légalement 
dans des boutiques hors taxe et envoyées illégalement vers d’autres pays d’Amérique 
centrale.34

*Tableau 4.2 : Le détournement au cours des transferts

LE DÉTOURNEMENT EN RAISON DE L’UTILISATION 
ABUSIVE DES CERTIFICATS D’EXPORTATION ET 
D’IMPORTATION

À l’échelle de la région d’Amérique latine, des cas de certificats 
d’utilisateur final falsifiés ou non autorisés ont été signalés 
comme facilitant le détournement. Historiquement, beaucoup 
de ces cas concernaient des envois qui avaient été détournés 
d’acheteurs « légaux » vers des groupes armés impliqués dans 
des guerres civiles et des conflits armés à travers la région. En 
effet, plusieurs cas de détournement à grande échelle vers 
des tiers non autorisés ont eu lieu pendant le conflit armé qui a 
duré cinq décennies en Colombie, comportant généralement 
l’utilisation de faux certificats d’utilisateur final et l’implication de 
responsables corrompus.35

LE DÉTOURNEMENT DES STOCKS OFFICIELS

Des quantités significatives d’ALPC et de munitions sont 
détournées des stocks contrôlés par l’État dans de nombreux 
pays de la région d’Amérique latine et des Caraïbes, devenant 
ainsi la propriété de groupes criminels à travers la région. En 
effet, des armes et des munitions à usage militaire et policier 
sont régulièrement pillées à partir de stocks officiels au Mexique, 
en Amérique centrale, au Brésil, en Colombie et au Venezuela, y 
compris ceux de l’armée et des forces de l’ordre. Dans certains 
cas, les gouvernements ont lancé des enquêtes. Par exemple, 
en avril 2012, le procureur général du Salvador a arrêté huit 
responsables militaires pour possession illégale d’armes de 
guerre et pour stockage non autorisé d’armes illégales. En 2011, la 
Cour militaire guatémaltèque a mené des enquêtes sur certains 
cas où des armes de guerre avaient disparu des stocks militaires.
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36	�Muggah, R. et Dudley, S. (2015), « The Latin American gun leak », Los Angeles Times :  
http://www.latimes.com/opinion/op-ed/la-oe-muggah-arming-latin-america-20150118-story.html. 

37	�Hersch, S. (1986), « Panama Strongman said to trade in drugs, arms and illicit money », The New York Times [en ligne], 12 juin 1986 :  
https://www.nytimes.com/1986/06/12/world/panama-strongman-said-to-trade-in-drugs-arms-and-illicit-money.html. 

38	�Gupta, G. (2017), « Exclusive- Venezuela holds 5,000 Russian surface-to-air MANPADS missile », Reuters, 22 mai 2017 :  
https://www.reuters.com/article/uk-venezuela-arms-manpads-exclusive/exclusive-venezuela-holds-5000-russian-surface-to-air-manpads-missiles-
idUKKBN18I0E1. 

39	�Action on Armed Violence (2014), « The Devil’s Trade: Guns and violence in El Salvador », Londres :  
https://aoav.org.uk/wp-content/uploads/2014/11/the_devils_trade_lr.pdf. 

40	�Demoscopía (2007), « Maras y pandillas, comunidad y policía en Centroamérica: Hallazgos de un estudio integral », San José :  
http://www.dhl.hegoa.ehu.es/ficheros/0000/0143/maras_y_pandillas_comunidad_y_policia_en_centroamerica.pdf 

41	� SIPRI (2017), « Venezuela », Oslo : https://www.sipri.org/node/4331. 

42	Ibid. 

43	�Torres et Casey (2017), « Los colectivos venezolanos, las bandas de civiles armados que atacan a los manifestantes y defienden a Maduro », le New 
York Times, 22 avril 2017 : https://www.nytimes.com/es/2017/04/22/colectivos-venezuela-nicolas-maduro/. 

44	�Romero, S. (2009), « Venezuela Still Aids Colombia Rebels, New Material Shows », le New York Times, 2 août 2009 :  
https://www.nytimes.com/2009/08/03/world/americas/03venez.html.

45	�Qui plus est, les autorités vénézuéliennes possèdent actuellement environ 5 000 missiles sol-air SA-24 de fabrication russe (également connus sous le 
nom d’Igla-S), le plus important stock d’Amérique latine — une situation très préoccupante pour tous les pays de la région. El Tiempo (2018), « Cúpula 
militar de Venezuela ordenaría dar armas a guerrilla colombiana », 26 janvier 2018 :  
http://www.eltiempo.com/mundo/venezuela/cupula-militar-de-venezuela-ordenaria-a-subalternos-dar-armas-a-guerrillas-colombianas-175774.

Malgré ces efforts, on sait que le détournement des stocks 
officiels demeure considérable et constituera probablement 
l’une des principales sources d’armement à l’appui des 
organisations criminelles, des gangs de trafiquants de drogue, 
des sociétés de sécurité privées, des milices et d’autres 
groupes armés dans la région.36 

Il y a plusieurs cas historiques importants de détournement 
qui se distinguent. Des incidents tels que le détournement à 
grande échelle effectué par Manuel Noriega, ancien dictateur 
du Panama (1983–89), démontrent que les armes à longue vie 
peuvent refaire surface dans de multiples contextes. Noriega 
aurait fourni des armes à feu à des rebelles et à des groupes 
anti-insurrectionnels au Nicaragua, au Guatemala, au Salvador 
et en Colombie (M-19).37 De même, en 2009, les autorités 
colombiennes ont signalé que trois missiles de systèmes de 
défense aérienne portatifs (MANPADS) trouvés dans l’arsenal 
des FARC faisaient partie d’un important envoi vendu par la 
Suède au Venezuela dans les années 1980. Les FARC auraient 
entamé des pourparlers pour obtenir des armes sol-air.38  

Une grande partie des armes détenues par les groupes armés 
en Amérique latine et aux Caraïbes ont été détournées de 
stocks officiels. Par exemple, une étude réalisée auprès de 
membres de gangs actifs et anciens au Salvador, au Guatemala 
et au Honduras a conclu que la principale source d’armes et 
de munitions venait de membres corrompus des forces de 
sécurité, soit directement, soit par l’entremise d’intermédiaires.39 
Au Guatemala, des enquêtes ont révélé que plus d’un tiers 
des personnes interrogées pensaient que l’armée et la police 
étaient les principales sources d’armes à feu illégales ; Au 
Honduras, 26 % des répondants à une enquête similaire 
ont déclaré que les vols de stocks officiels étaient la source 
d’armes la plus fréquente.40

Le Venezuela est également largement considéré comme 
un important centre de détournement d’armes à feu dans la 
région.41 Le pays a été le plus gros importateur d’armes de 
l’Amérique latine en 2016 et l’Union européenne (UE) a imposé 
un embargo sur les armes au Venezuela en 2018, arguant 
que le pays réprimait ses citoyens et risquait de déstabiliser la 
région.42 L’opposition vénézuélienne a récemment déclaré que 
le gouvernement avait armé des milices en faveur du régime 
dans le cadre d’une campagne collective contre le crime et 
le renseignement (c.-à-d. les colectivos).43 Le Venezuela a 
également fourni des armes à des groupes d’insurgés pendant 
le conflit colombien.44 Il est inquiétant que le Venezuela continue 
de fournir du matériel et du soutien à l’armée de libération 
nationale et aux anciens membres des FARC.45 

Le TCA ne mentionne la gestion des stocks qu’à l’article 16 
(Assistance internationale), mais le Sous-groupe de travail sur 
le détournement (du Groupe de travail sur la mise en œuvre 
effective du Traité) a reconnu que les États parties devaient 
examiner la question de la prévention du détournement 
non seulement pendant les transferts mais aussi après la 
livraison. Les mesures identifiées par ce Sous-groupe de travail 
comprennent : l’application de mesures de sécurité physiques 
(telles que les clôtures et les systèmes de verrouillage), et la 
conduite de procédures de gestion des stocks afin d’assurer la 
comptabilité. D’autres obligations du TCA abordent la nécessité 
d’une plus grande responsabilisation et de contrôles accrus 
par rapport aux armes dans un pays bénéficiaire : par exemple, 
l’article 12 (Conservation des données), qui exige aux États 
parties de conserver des registres des armes classiques visées à 
l’article 2 (1) acheminées sur son territoire en tant que destination 
finale ou autorisées à transiter ou être transbordées sur tout 
territoire relevant de sa juridiction. 
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http://www.elheraldo.hn/pais/1045935-466/una-estructura-criminal-conformada-por-polic%C3%ADas-hondure%C3%B1os-enviaba-armas-a-las-farc.

47	�Carvalho, M. (2016), « Coronéis do Exército são acusados de liberar armas de forma irregular em São Paulo », Estadão, 13 novembre 2016 :  
http://sao-paulo.estadao.com.br/noticias/geral,coroneis-do-exercito-sao-acusados-de-liberar-armas-de-forma-irregular-em-sao-paulo,10000088082.

48	�Muggah, R. (2016), « Where do Rio de Janeiro’s crime guns come from? », Open Democracy, 8 août 2016 :  
https://www.opendemocracy.net/democraciaabierta/robert-muggah/where-do-rio-de-janeiros-crime-guns-come-from.

49	�Ultima Hora (2018), « Fuerzas Militares ordena investigación por hallazgo de municiones en Brasil », 27 février 2018 :  
http://www.ultimahora.com/fuerzas-militares-ordena-investigacion-hallazgo-municiones-brasil-n1135692.html.

50	La Nación (2011), « Las claves de la Causa de Armas », 13 septembre 2011 : https://www.lanacion.com.ar/1405860-los-antecedentes-del-caso.

51	� Kinosian, S. et Bosworth, J. (2018), « Security for Sale: Challenges and Good Practices in Regulating Private Military and Security Companies in Latin 
America », Washington, The Inter-American Dialogue :  
https://www.thedialogue.org/wp-content/uploads/2018/03/Security-for-Sale-FINAL-ENGLISH.pdf.

52	�Ramsey, G. (2012), « Private Security Firms are Unfortunate Necessity in Central America », 22 octobre 2012 :  
https://www.insightcrime.org/news/analysis/private-security-necessity-central-america/.

53	�Kinosian, S. et Bosworth, J. (2018), « Security for Sale: Challenges and Good Practices in Regulating Private Military and Security Companies in Latin 
America », Washington, The Inter-American Dialogue :  
https://www.thedialogue.org/wp-content/uploads/2018/03/Security-for-Sale-FINAL-ENGLISH.pdf.

54	�Insight Crime et ASJ (2017), « El tráfico de armas de fuego en Honduras » : https://es.insightcrime.org/images/PDFs/2017/Trafico-armas-Honduras.pdf.

55	�O Globo (2016), « Armas roubadas de empresas de segurança somam 17,6 mil » :  
https://oglobo.globo.com/rio/armas-roubadas-de-empresas-de-seguranca-somam-176-mil-19353590.

Methode Examples

Détournement des forces de l’ordre Le Honduras : un réseau de 30 policiers a fourni des armes à feu à des groupes criminels 
en Colombie depuis 2003.46

Détournement des forces armées Le Brésil : des armes ont systématiquement disparu en raison d’irrégularités apparentes 
dans le traitement des documents, des autorisations et des transferts.47 L’armée / la 
police brésilienne a détourné des armes vers des gangs criminels nationaux.48

Du Paraguay vers le Brésil : plus de 40 000 cartouches d’armes à feu et de munitions 
stockées dans des cartons portant la marque officielle du Paraguay ont été récemment 
saisies par la police civile de Rio de Janeiro.49

Détournement facilité par le gouvernement L’Argentine vers l’Équateur en 1991–95 (sous embargo lors d’un conflit armé) : 6 500 
tonnes d’armes et de munitions ont été transférées par le président Menem. Menem a 
ensuite été condamné pour trafic d’armes.50

*Tableau 4.3 : Le détournement des stocks officiels

LE DÉTOURNEMENT DES SOCIÉTÉS DE SÉCURITÉ PRIVÉES

La plupart des pays d’Amérique latine et des Caraïbes ont un 
solide secteur de la sécurité privée. En effet, il y a à peu près 
deux agents de sécurité privés pour chaque policier dans la 
région.50 La proportion augmente dans des pays tels que le Brésil, 
la Colombie, le Mexique et tout le Triangle nord (El Salvador, le 
Guatemala et le Honduras). Les gardes armés privés — qu’ils 
soient dans le secteur formel ou informel — sont fréquents dans 
les rues de ces pays, et certains sont associés au détournement 
d’armes vers le marché civil. Dans la plupart des pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes, il existe peu de règlements ou de 
mécanismes de surveillance pour gérer l’enregistrement adéquat 
des entreprises privées et des employés civils, ce qui entraîne 
des abus. Par exemple, en 2011, le gouvernement du Salvador a 
annoncé que plus de 1 700 armes à feu utilisées par des sociétés 
de sécurité privées depuis 2009 avaient été vendues sur le 
marché noir après avoir été signalées comme disparues.52

Il y a une surveillance limitée des avoirs en armes à feu des 
sociétés de sécurité privées dans la région. Les informations 
sur l’ampleur du détournement sont rares et ne font qu’indiquer 
l’immensité du défi. Une étude a déterminé que jusqu’à 40 % 
des armes à feu illégales en circulation au Salvador peuvent 
être retracées vers les 500 entreprises de sécurité privées du 
pays.53 Au Honduras, l’absence générale de réglementation des 
sociétés de sécurité privées offre de grandes possibilités pour 
le commerce illégal des armes à feu.54 Au Brésil, plus de 17 600 
armes ont été « volées » à des sociétés de sécurité privées dans 
l’État de Rio de Janeiro seulement, ce qui représente près de 30 % 
des stocks de sociétés de sécurité privées.55

RAPPORT 2018 ATT MONITOR 109CHAPITRE 4  :  ÉVALUER LE DÉTOURNEMENT 
DES ARMES EN AMERIQUE LATINE



56	�Par exemple, les transactions en espèces pour les achats d’armes à feu le long de la frontière pourraient également être surveillées de près ou 
potentiellement interdites.

57	�Voir le secrétariat de Contrôlez les armes (2016), « Tackling Terror: How the Arms Trade Treaty (ATT) could help stop the diversion of arms and 
ammunition in West Africa », ATT Monitor : étude de cas 3.

58	�Voir les « Normes internationales de contrôle des armes légères : http://www.smallarmsstandards.org/.

59	�OEA (2018), « Report on activities carried out by OAS on the implementation of CIFTA », présenté lors de la IVe Conférence des États parties de la CIFTA à 
Ciudad de Mexico, 4–5 avril 2018 : http://scm.oas.org/cifta/Docs/CIFTA00809S03.doc.

60	�Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (2018), « Réunion CIFTA », 
présenté lors de la IVe Conférence des États parties de la CIFTA à Ciudad de Mexico, 4–5 avril 2018 : http://scm.oas.org/cifta/Docs/CIFTA00813S03.doc.

RÉPONSES POLITIQUES ET PROGRAMMATIQUES

Une approche globale au détournement, à la fois dans les 
pays d’Amérique latine et des Caraïbes et plus généralement, 
devrait tenir compte du cycle de vie complet des armes à 
feu et des munitions, de la production à l’élimination finale. 
Par exemple, dans les cas de détournement des États-
Unis vers le Mexique et d’autres pays d’Amérique centrale, 
les stratégies devraient mettre l’accent sur les contrôles 
nationaux tels que la vérification universelle des antécédents 
par rapport aux achats d’armes à feu et de munitions en 
gros, des garanties destinées à limiter les achats par le biais 
d’hommes de paille,56 des restrictions sur le nombre d’armes 
à feu qui peuvent être achetées à la fois, et la tenue de 
registres compréhensifs de tous les achats aux États-Unis. 
D’autres mesures comprennent les accords bilatéraux dans 
lesquels le Département d’État des États-Unis et le Bureau 
of Alcohol, Tobacco, Firearms and Explosives (le Bureau 
de l’alcool, du tabac, des armes à feu et des explosifs) 
élaborent et mettent en œuvre des stratégies pour interdire 
les sorties illégales, ainsi que pour encourager le partage 
de renseignements, l’introduction de contrôles frontaliers et 
douaniers supplémentaires, le marquage des armes à feu 
et des munitions, des procédures améliorées de gestion 
des stocks, et des mesures ciblées pour réduire le nombre 
d’armes à feu volées.

Le TCA, bien que juridiquement contraignant, n’est pas le 
seul instrument international pertinent pour lutter contre 
le détournement en Amérique latine et dans les Caraïbes. 
Pour commencer, il existe des obligations importantes et 
complémentaires entre le TCA et le Programme d’action 
des Nations Unies sur les armes légères et de petit calibre 
(UNPoA).57 Les Normes internationales sur le contrôle des 
armes légères (ISACS, de l’anglais, International Small Arms 
Control Standards) fournissent des directives pratiques pour 
limiter les détournements tout au long du cycle de vie des 

ALPC.58 Les instances bilatérales et internationales ont joué 
un rôle dans le renforcement des capacités en fournissant 
de l’assistance technique et en encourageant la collaboration 
entre les agences nationales et internationales d’application 
de la loi, contribuant ainsi à la mise en œuvre des instruments 
internationaux tels que la Convention interaméricaine contre 
la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, 
d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), et dans 
une moindre mesure le TCA. Le Département de la sécurité 
publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 
de l’Organisation des États américains (OEA)59 et le Centre 
régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et 
le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes60 
ont soutenu les efforts visant à améliorer la transparence et 
la capacité de prévention du détournement dans la région. 
Les acteurs de la société civile peuvent également apporter 
un soutien essentiel aux États parties qui s’efforcent de 
remplir leurs engagements en matière de TCA pour faire 
face au détournement. Par exemple, l’organisation d’enquête 
britannique Conflict Armament Research maintient la base de 
données iTrace financée par l’UE, contenant des informations 
sur les armes et les munitions qui ont été détournées vers des 
zones de conflit et identifie les points de détournement dans 
la chaîne de contrôle. Bien que Conflict Armament Research 
ne documente pas actuellement les armes et les munitions 
dans la région d’Amérique latine et des Caraïbes, son analyse 
des risques de détournement peut influencer les pays de la 
région qui envisagent d’exporter des armes. 

Le tableau 4.4 présente une typologie des pratiques et 
des politiques ainsi que des exemples de mise en œuvre 
en Amérique latine et aux Caraïbes. Cette liste n’est pas 
exhaustive, mais vise à présenter une gamme de politiques, 
de pratiques et d’actions qui peuvent être prises aux 
différentes étapes du cycle de vie d’une arme.
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61	�OEA (2018), « Report on activities carried out by OAS on the implementation of CIFTA », présenté lors de la IVe Conférence des États parties de la CIFTA à 
Ciudad de Mexico, 4–5 avril 2018 : http://scm.oas.org/cifta/.

62	�Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (2018), « Réunion CIFTA », 
présenté lors de la IVe Conférence des États parties de la CIFTA à Ciudad de Mexico, 4–5 avril 2018 : http://scm.oas.org/cifta/Docs/CIFTA00813S03.doc. 

63	�Alto Comisionado para la Paz (2016), « Protocolo y Anexos del capítulo de DEJACION DE ARMAS (DA) del Acuerdo de Cese al Fuego y de Hostilidades 
Bilateral y Definitivo (CFHBD) y Dejación de las Armas (DA) », les projets d’accord :  
http://www.altocomisionadoparalapaz.gov.co/mesadeconversaciones/PDF/07-1470425889.-dejacion-de-las-armas-1470425889.pdf.

64	�OAS (2018). op. cit.

65	�Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (2018), op. cit.

Étape ou aspect du cycle de vie d’une arme / 
Politique, pratique ou mesure prise

Exemples en Amérique latine

Marquage, traçage et 
tenue de registres

Marquage des armes à feu / munitions au 
moment de la fabrication, de l’importation  
et de l’exportation

Dissuader et contrecarrer l’enlèvement  
/ l’altération des marques

Échange d’informations domestiques

Opérations internationales de traçage

- « Promouvoir le marquage des armes à feu en Amérique latine et dans 
les Caraïbes » par l’OEA. 39 machines de marquage fournies, environ  
300 000 armes à feu marquées61

- Certains pays, tels que le Mexique et les États des Caraïbes, affirment 
avoir utilisé les demandes eTrace du Bureau of Alcohol, Tobacco,  
Firearms and Explosives des États-Unis, ainsi que les dossiers sur les 
armes illicites d’INTERPOL et son système de gestion des données sur 
les armes illicites et du traçage des armes (iARMS)

Gestion des stocks 
d’armes

Gestion des stocks

Déclaration des pertes et enquêtes

Destruction du stock excédentaire

Sécurité par rapport au transport

Sécurité physique

Recrutement et sélection du personnel

Évaluations des installations de stockage

- Formation du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le 
désarmement et le développement en Amérique latine et dans les 
Caraïbes sur la gestion des stocks et la destruction des armes à feu62

- Au cours du processus de paix en Colombie, un cadre pour la gestion 
des stocks a été élaboré en vue du désarmement63

Collecte et destruction 
d’armes non désirées

Désarmement civil volontaire
Destruction permanente des armes saisies 
excédentaires ou obsolètes (y compris la 
tenue des registres, la collecte physique, le 
stockage et l’élimination)

- La gestion et la destruction des stocks, y compris des manuels 
techniques, par l’OEA64

- Le renforcement de la sûreté et la sécurité des stocks et l’assistance 
pour la destruction des armes, par le Centre régional des Nations Unies 
pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et 
dans les Caraïbes65

*Tableau 4.4 : Une typologie des pratiques pour prévenir le détournement et des exemples 
d’interventions dans la région
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66	�Ibid.

67	�Voir http://www.mre.gov.py/tratados/public_web/Tratados.aspx.

68	�« Acuerdo entre los Estados Partes del Mercosur y los Estados Asociados para el Intercambio de Información sobre la Fabricación y el Tráfico Ilícitos 
de Armas de Fuego, Municiones, Explosivos y otros Materiales Relacionados » : http://www.mre.gov.py/tratados/public_web/DetallesTratado.
aspx?id=+eHhgNvACBFYyNpOCI1wWA==&em=bRu3GBt3aX/479zs3dcegLVjF+GtX1u/PGtpPOJXiwY=.

69	�Système d’intégration de l’Amérique centrale (2013), « Programa Centroamericano para el Control de 
Armas Pequeñas y Ligeras (CASAC) », San Salvador : https://www.sica.int/consulta/documento.aspx?idn=84675&idm=1.  

70	�Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (2018), op. cit.

71	� Voir toute la documentation du cadre juridique concernant les armes à feu en Equateur à : https://controlarmas.ccffaa.mil.ec/pagina-ejemplo/.

72	�Find detailed procedures in the agreement for the export of conventional weapons, their parts and components. SEGOB (2011). ‘ACUERDO por el que 
se sujeta al requisito de permiso previo por parte de la Secretaría de Economía la exportación de armas convencionales, sus partes y componentes, 
bienes de uso dual, software y tecnologías susceptibles de desvío para la fabricación y proliferación de armas convencionales y de destrucción 
masiva’. http://dof.gob.mx/nota_detalle.php?codigo=5196224&fecha=16/06/2011. 

73	�UNLIREC (2018). op. cit.

Étape ou aspect du cycle de vie d’une arme / 
Politique, pratique ou mesure prise

Exemples en Amérique latine

Contrôles aux frontières 
et application des lois

Coopération avec INTERPOL, l’Organisation 
mondiale des douanes — y compris le 
Réseau douanier de lutte contre la fraude — 
et les bureaux régionaux de liaison chargés 
du renseignement

Cadres de gestion intégrée des frontières

Évaluations à la frontière

Amélioration des services des douanes, des 
frontières, de l’aviation civile et maritime, de 
l’immigration et du renseignement

Coopération entre les services des forces 
de l’ordre, coopération interinstitutionnelle

Commissions de gestion intégrée des 
frontières

Balistique médico-légale

- Cours de gestion des éléments de preuves liés aux armes à feu  
et aux munitions du Centre régional des Nations Unies pour la paix,  
le désarmement et le développement en Amérique latine et dans  
les Caraïbes66

- Depuis 1996, le Brésil et le Paraguay ont tenu des consultations 
bilatérales, signant des accords de coopération en matière de sécurité 
pour développer des mécanismes de contrôle du commerce des  
armes et de réduction du trafic d'armes à travers la frontière entre  
les deux pays.67

- Accords de coopération multilatérale, par exemple Mercosur (2017)68 
et Amérique centrale — le Système d’intégration de l’Amérique centrale 
(SICA, 2012–2015)69

- Le cadre du Centre régional « Combattre les armes à feu et les 
munitions illicites aux Caraïbes grâce aux analyses de balistique  
médico-technique opérationnelle »70

Contrôles nationaux  
sur la fabrication

Mettre en place des procédures 
d’autorisation, des restrictions et des 
conditions permettant aux fabricants 
d’assurer la tenue des registres, la 
notification du détournement, le stockage 
sécurisé et la réponse aux demandes de 
traçage, et l’inspection et les sanctions / 
pénalités en cas de non-conformité

- Tous les pays de la région ont leurs propres réglementations en matière 
de production, de gestion et de commerce des armes à feu, par exemple 
l’Équateur (réformé en 2009, décret réglementaire 2015).71

Contrôles nationaux 
quant à l’utilisation finale 
internationale

Exigences claires pour la documentation 
de l’utilisateur final et de l’utilisation finale 
(y compris les certificats, les déclarations, 
l’authentification et la vérification, les motifs 
de refus)

Contrôles après livraison (y compris 
l’inspection et les restrictions sur la 
réexportation)

Législation nationale définissant les éléments 
clés, les infractions et l’application de la loi

Tenue effective de dossiers, systèmes de 
notification et suivi

- Le Mexique a élaboré des dispositions réglementaires stipulant que si 
un détournement est détecté, la licence accordée sera annulée, parmi 
d’autres actions restrictives et punitives.72 

- Cours spécialisé du Centre régional pour la mise en œuvre du TCA73

*Tableau 4.4 : Une typologie des pratiques pour prévenir le détournement et des exemples 
d’interventions dans la région (suite)
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http://www.mre.gov.py/tratados/public_web/DetallesTratado.aspx?id=+eHhgNvACBFYyNpOCI1wWA==&em=bRu3GBt3aX/479zs3dcegLVjF+GtX1u/PGtpPOJXiwY=
http://www.mre.gov.py/tratados/public_web/DetallesTratado.aspx?id=+eHhgNvACBFYyNpOCI1wWA==&em=bRu3GBt3aX/479zs3dcegLVjF+GtX1u/PGtpPOJXiwY=


74	�Voir toute la documentation du cadre juridique concernant les armes à feu en Colombie à : https://www.indumil.gov.co/en/leyes/.

75	�D’après les rapports initiaux du TCA. Voir http://www.thearmstradetreaty.org/index.php/en/2017-01-18-12-27-42/reports. 

Étape ou aspect du cycle de vie d’une arme / 
Politique, pratique ou mesure prise

Exemples en Amérique latine

Contrôles nationaux  
des transferts

Assurer que la législation nationale a des 
exigences relatives aux licences

Introduire des contrôles à l’importation, 
y compris la tenue de registres et le 
marquage au moment de l’importation / la 
réexportation

Évaluations pour les demandes 
d’autorisation d’importation / d’exportation

Processus de notification de transit et de 
transbordement et tenue de registres à tous 
les stades

Contrôles du courtage d’armes, y compris 
l’autorisation et la tenue de registres

Mécanismes d’application de la loi en cas 
de non-respect, y compris les violations des 
embargos sur les armes et à la douane

Évaluation des risques

Autorité de contrôle nationale

Liste de contrôle nationale

- Tous les pays ont leur propre réglementation et contrôle sur les 
transferts, certains étant plus complets que d’autres. En tant que 
signataires d’instruments internationaux tels que la CIFTA, l’UNPoA 
et le TCA, ils devraient respecter ces dispositions. Par exemple, en 
Colombie, la CIFTA a été approuvée par la loi 737 de 2002, qui a adopté la 
Convention.74

- Les pays affirment généralement que les exportations sont évaluées 
par une autorité nationale, comme RENAR en Argentine ou SUCAMEC au 
Pérou.75

- Au Costa Rica, toutes les armes à feu importées sont accompagnées 
d’un représentant des forces de l’ordre du point d’arrivée (par voie 
aérienne, maritime ou terrestre) jusqu’à la livraison finale à l’utilisateur final 
autorisé (rapport initial sur le TCA).

DES PARTICIPANTS À L’ACADÉMIE DU TCA 
ORGANISÉE PAR CONTRÔLEZ LES ARMES EN 
AMÉRIQUE LATINE IDENTIFIENT LES ARMES 
CLASSIQUES VISÉES DANS LA PORTÉE DU 
TCA DURANT UN EXERCICE DÉVELOPPÉ PAR 
LE CENTRE RÉGIONAL DES NATIONS UNIES 
POUR LA PAIX, LE DÉSARMEMENT ET LE 
DÉVELOPPEMENT EN AMÉRIQUE LATINE ET 
DANS LES CARAÏBES.

CRÉDIT PHOTO : © CONTRÔLEZ LES ARMES /  
ZOYA CRAIG

*Tableau 4.4 : Une typologie des pratiques pour prévenir le détournement et des exemples 
d’interventions dans la région (suite)
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76 �Voir la Office of Defense Trade Controls Policy des États-Unis (2015), « U.S. Defense Trade Controls and the Blue Lantern End-Use Monitoring 
Program » : https://www.bis.doc.gov/index.php/documents/update-2015-presentations/1375-civil-military-ddtc/file.

77	�Muggah, R (2016), op. cit.

78	�Secrétariat du TCA (2018), « Mexico Working Paper », 6 avril 2017 : https://www.thearmstradetreaty.org/images/CSP3_Documents/WG_documents/
Mexico_Working_Paper_WGTR2_6_April_2017.pdf. Voir aussi la proposition précédente relative à l’Argentine.

CONCLUSION

Le détournement, en particulier des armes légères et de petit 
calibre et des munitions, reste un problème grave dans la 
région d’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi qu’une priorité 
essentielle pour les États parties au TCA. La lutte contre le 
détournement dans la région présente un défi complexe. De 
nombreux facteurs déterminants — y compris, mais sans s’y 
limiter, la géographie, les antécédents de conflit armé dans la 
région, le manque de partage de l’information, les niveaux élevés 
de corruption et l’influence des réseaux criminels organisés 
— influencent le détournement des ALPC et des munitions en 
ALPC. Le détournement se produit à de nombreux points de 
la chaîne de transfert des armes et par de nombreux moyens 
différents. Le phénomène nécessite donc une vaste boîte à outils 
de mesures préventives et d’atténuation.

Cependant, les États dans la region d’Amérique latine et des 
Caraïbes disposent d’une telle boîte à outils politiques pour 
cerner le problème, non seulement par le biais du TCA, mais 
également par le biais d’instruments politiques tels que l’UNPoA, 
des directives régionales ou des instances régionales.  

Dans les rapports initiaux, les réponses des États parties au 
TCA au sujet du détournement suggèrent que, dans certains 
cas, leurs systèmes de contrôle nationaux ne traitent pas 
efficacement les nombreux points de détournement dans 
l’ensemble de la chaîne de transfert. Cependant, il est clair que 
les gouvernements et les acteurs dans la région font bien plus 
que ce qui est indiqué dans le TCA : ils marquent les armes, 
mènent leurs propres exercices de vérification des livraisons 
et s’engagent dans des efforts de coopération bilatérale pour 
réduire le trafic transfrontalier. 

La responsabilité de cibler le détournement au sein de la région 
ne se limite donc pas seulement aux pays d’Amérique latine. 
Le TCA affirme que tous les États parties ont la responsabilité 
partagée de lutter contre le détournement, et que les 
exportateurs qui fournissent des armes et des munitions 
doivent être tenus de prendre des mesures préventives pour 
atténuer ou éliminer ces préoccupations. C’est aussi vrai pour 
l’Amérique latine que pour toute autre région aux prises avec le 
détournement. Les États-Unis, eux-mêmes signataires du TCA, 
ont un rôle crucial à jouer afin de réduire les détournements 

d’ALPC et de munitions vers l’Amérique latine et les Caraïbes. 
Les États-Unis pourraient étendre ses programmes Blue Lantern 
et Golden Sentry,76 ainsi que ses contrôles d’utilisation finale, à 
effet positif. Ces programmes ont vérifié des dizaines de milliers 
de transferts suspects pour s’assurer que les envois atteignaient 
les utilisateurs finaux prévus, qu’ils fussent militaires, policiers 
ou civils.77 Malgré de telles réussites dans l’identification des 
acteurs impliqués dans le détournement d’armes, une approche 
plus systématique est nécessaire afin de suivre les transferts au 
niveau infranational et au-delà, afin d’éviter qu’ils tombent entre 
les mains d’utilisateurs non autorisés et attisent la criminalité, 
les conflits et les violations des droits de l’homme en Amérique 
latine et au-delà. 

De manière critique, aucun État ne peut s’inoculer contre les 
conséquences du détournement en agissant seul. Afin de lutter 
efficacement contre le détournement, sous toutes ses formes, 
il est important que les États parties au TCA en Amérique latine 
et aux Caraïbes collaborent, partagent des informations sur les 
risques de détournement et travaillent ensemble — ainsi qu’avec 
des acteurs internationaux et locaux de la société civile — pour 
réduire les risques et les cas de détournement.   

Les États parties au TCA dans la région ont mené des efforts 
pour mettre au point un mécanisme permettant de partager 
les informations sur les risques liés au détournement et les 
mesures prises pour le prévenir en collaboration avec d’autres 
États parties.78 Davantage d’informations sont nécessaires pour 
bien comprendre ce que les États parties de la région font 
pour remédier aux risques du détournement, et quelles sont 
les lacunes qui subsistent dans leurs systèmes de contrôle 
nationaux. Les pays de la région doivent saisir des opportunités, 
le cas échéant en dehors des rapports initiaux, pour partager 
des informations sur les mesures efficaces de prévention 
du détournement, y compris par le biais du Sous-groupe de 
travail sur cette question. En partageant des informations 
sur les bonnes pratiques et les défis rencontrés, les États 
peuvent non seulement développer une compréhension plus 
large des interventions les plus efficaces pour lutter contre le 
détournement, mais également mettre en évidence les besoins 
d’assistance susceptibles d’aider les gouvernements à renforcer 
leurs capacités techniques.
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